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À distribuer avant la formation : Autoévaluation 
Nous aimerions que vous répondiez aux questions suivantes aussi honnêtement que possible. Il s’agit d’une autoévaluation anonyme, ainsi nous vous prions de ne pas inscrire votre nom sur cette feuille.  

Veuillez nous retourner le formulaire rempli au plus tard une semaine avant le début de la formation.

1. Pour quelles raisons avez-vous décidé de vous inscrire à ce programme (intérêt personnel, emploi, employeur, etc.) ?

2. Citez trois (3) objectifs que vous espérez atteindre à l’issue de ce programme :



1)_______________________________________________



2)_______________________________________________



3)_______________________________________________

3. Vous êtes-vous occupé(e) de  survivantes d’agression sexuelle au cours de l’année écoulée dans le cadre de votre travail ?

Non_____
Oui_____ 

Si oui, quel a été pour vous l’aspect le plus difficile ou le plus stressant de cette expérience ? 

4. Vous êtes-vous occupé (e) de survivant(e)s d’agression sexuelle au cours de l’année écoulée dans le cadre de votre vie personnelle ?

Non_____
Oui_____ 

Si oui, quel a été pour vous l’aspect le plus difficile ou le plus stressant de cette expérience ?

4. Quels sont les aspects (compétences/tâches) de la prise en charge d’une survivante d’agression sexuelle qui vous intéressent le plus ? 

5. Quels sont les aspects (compétences/tâches) de la prise en charge d’une survivante d’agression sexuelle sur lesquels vous aimeriez acquérir plus de connaissances au cours de cette formation ? 

6. Votre profession : _________________________________________________

7. Avez-vous déjà participé à un atelier consacré à la violence sexuelle ou étudié ce sujet ? 

Non_____
Oui_____ 

Y a-t-il quelque chose que vous aimeriez ajouter à cette autoévaluation ? 

Merci et bonne chance ! 

À distribuer avant la formation : Test de début et test de fin 
Cher/chère participant(e) à la formation,

Nous nous efforçons constamment de rendre nos formations aussi efficaces et utiles que possible. Ce questionnaire est un moyen d’y parvenir.

Il s’agit d’un questionnaire anonyme, ainsi nous vous prions de ne pas inscrire votre nom sur cette feuille. Assurez-vous cependant de bien noter un code unique dessus et vérifiez bien que vous inscrivez le même code que celui utilisé pour votre autoévaluation. Ce code vous servira à nouveau pour le questionnaire à la fin de la formation. 
Inscrivez ici votre code unique : ___________________________________________.
Merci.

1ère PARTIE : ATTITUDE
Veuillez indiquer dans quelle mesure vous êtes d’accord ou non avec les déclarations suivantes.
1) C’est facile pour les filles de mentir d’un viol. 
	Tout à fait d’accord
	D’accord
	Ni d’accord, ni pas d’accord
	Pas d’accord
	Pas du tout d’accord

	5
	4
	3
	2
	1


2) Certaines femmes se font violer parce qu’elles se comportent ou s’habillent d’une manière qui éveille l’envie de sexe chez les hommes.

	Tout à fait d’accord
	D’accord
	Ni d’accord, ni pas d’accord
	Pas d’accord
	Pas du tout d’accord

	5
	4
	3
	2
	1


3) Dans certains cas, il est acceptable qu’un homme retienne une femme de force pour l’obliger à avoir des rapports sexuels.

	Tout à fait d’accord
	D’accord
	Ni d’accord, ni pas d’accord
	Pas d’accord
	Pas du tout d’accord

	5
	4
	3
	2
	1


4) Si une survivante ne se défend pas, il ne s’agit pas vraiment d’un viol.

	Tout à fait d’accord
	D’accord
	Ni d’accord, ni pas d’accord
	Pas d’accord
	Pas du tout d’accord

	5
	4
	3
	2
	1


5) Si l’homme est soûl quand il impose des relations sexuelles à une femme, ce n’est pas un viol.

	Tout à fait d’accord
	D’accord
	Ni d’accord, ni pas d’accord
	Pas d’accord
	Pas du tout d’accord

	5
	4
	3
	2
	1


6) On peut savoir qu’une fille a été survivante d’une agression sexuelle à son comportement quand on lui parle.

	Tout à fait d’accord
	D’accord
	Ni d’accord, ni pas d’accord
	Pas d’accord
	Pas du tout d’accord

	5
	4
	3
	2
	1


7) Le viol est un acte sexuel.

	Tout à fait d’accord
	D’accord
	Ni d’accord, ni pas d’accord
	Pas d’accord
	Pas du tout d’accord

	5
	4
	3
	2
	1


8) Les blessures physiques sont les seules conséquences d’un viol sur la santé.

	Tout à fait d’accord
	D’accord
	Ni d’accord, ni pas d’accord
	Pas d’accord
	Pas du tout d’accord

	5
	4
	3
	2
	1


9) Les personnes qui ont été violées ne devraient pas en parler. 
	Tout à fait d’accord
	D’accord
	Ni d’accord, ni pas d’accord
	Pas d’accord
	Pas du tout d’accord

	5
	4
	3
	2
	1


2ème PARTIE : CONNAISSANCES
10. Définissez le terme « violence basée sur le genre » :

________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

11. Citez cinq conséquences physiques et/ou psychologiques de la violence sexuelle sur les survivant(e)s.

________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

12. Citez trois principes directeurs des compétences centrés sur les besoins et les intérêts de la survivante.
________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

13. Citez trois aspects qui sont importants  quand on communique communication avec les enfants survivants.

________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

3ème PARTIE : PERCEPTION PERSONNELLE DE LA FORMATION
Veuillez indiquer dans quelle mesure vous êtes d’accord ou non avec les déclarations suivantes.

Je pense avoir une certaine compréhension des besoins affectifs des survivant(e)s de violence sexuelle.

	Tout à fait d’accord
	D’accord
	Ni d’accord, ni pas d’accord
	Pas d’accord
	Pas du tout d’accord

	5
	4
	3
	2
	1


14) Je pense avoir les compétences en communication nécessaires pour travailler avec des femmes et des enfants survivants de viol.

	Tout à fait d’accord
	D’accord
	Ni d’accord, ni pas d’accord
	Pas d’accord
	Pas du tout d’accord

	5
	4
	3
	2
	1


15) Je sais quels sont les services minimums qui devraient être mis à la disposition des survivant(e)s de violence sexuelle. 
	Tout à fait d’accord
	D’accord
	Ni d’accord, ni pas d’accord
	Pas d’accord
	Pas du tout d’accord

	5
	4
	3
	2
	1


16) Je pense savoir comment orienter une survivante vers les services appropriés. 
	Tout à fait d’accord
	D’accord
	Ni d’accord, ni pas d’accord
	Pas d’accord
	Pas du tout d’accord

	5
	4
	3
	2
	1


17) Je pense connaître au moins deux techniques de soins personnels pour prévenir ou gérer le stress que je pourrais éprouver  de mon travail avec des survivant(e)s. 
	Tout à fait d’accord
	D’accord
	Ni d’accord, ni pas d’accord
	Pas d’accord
	Pas du tout d’accord

	5
	4
	3
	2
	1


4ème PARTIE : PRESTATAIRES DE SANTE UNIQUEMENT
Cette section est destinée au personnel soignant. Si vous ne travaillez pas dans le domaine médical, vous n’avez pas à remplir cette partie. 

18) Je pense avoir les compétences nécessaires pour créer un environnement sûr pour les patient(e)s ayant besoin de soins médicaux à la suite d’un viol.

	Tout à fait d’accord
	D’accord
	Ni d’accord, ni pas d’accord
	Pas d’accord
	Pas du tout d’accord

	5
	4
	3
	2
	1


19) Je pense avoir une compréhension de base de la manière d’examiner à titre médical et médicolégal des patient(e)s qui ont été violé(e)s.

	Tout à fait d’accord
	D’accord
	Ni d’accord, ni pas d’accord
	Pas d’accord
	Pas du tout d’accord

	5
	4
	3
	2
	1


20) Je pense avoir une compréhension de base de la manière de documenter mes observations avec objectivité lorsque j’examine des patient(e)s qui ont été violé(e)s.

	Tout à fait d’accord
	D’accord
	Ni d’accord, ni pas d’accord
	Pas d’accord
	Pas du tout d’accord

	5
	4
	3
	2
	1


21) Je pense pouvoir conseiller une femme survivante de viol sur la contraception d’urgence et lui fournir un traitement si elle le souhaite.

	Tout à fait d’accord
	D’accord
	Ni d’accord, ni pas d’accord
	Pas d’accord
	Pas du tout d’accord

	5
	4
	3
	2
	1


22) Je pense pouvoir conseiller des patient(e)s survivant(e)s de viol sur le traitement présomptif des infections sexuellement transmissibles, y compris sur la prophylaxie pour la prévention de transmission du VIH, et offrir une prise en charge appropriée si les patient(e)s le souhaitent. 
	Tout à fait d’accord
	D’accord
	Ni d’accord, ni pas d’accord
	Pas d’accord
	Pas du tout d’accord

	5
	4
	3
	2
	1


23) Le personnel médical doit tirer ses conclusions de ses observations. 
	Tout à fait d’accord
	D’accord
	Ni d’accord, ni pas d’accord
	Pas d’accord
	Pas du tout d’accord

	5
	4
	3
	2
	1


24) Citez trois droits humains qui s’appliquent à l’évaluation médicale et à la prise en charge des survivant(e)s d’agression sexuelle. 
________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

25) Quelles IST peut-il s’avérer nécessaire de traiter après un viol ? 
________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

26) Quels sont les objectifs des soins médicaux lors de la prise charge des survivant(e)s de viol ? 
________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

27) Quels sont les objectifs médicolégaux de l'anamnèse et de l’examen physique de la survivante ? 
________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

28) Citez trois manières de mettre une survivante à l’aise lors de l'anamnèse et de l’examen physique.

________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

Module 1 : Accueil, introduction et exercices d’ouverture

Session 1.1 : IMPRIMÉ 1.3.1 – Objectifs généraux de la formation
· D'une manière générale : 
· Fournir à tous les participants une compréhension approfondie de la dynamique et des conséquences, tant physiques que psychosociales, de la violence sexuelle dans les régions touchées par des conflits ;

· Fournir à tous les participants, quelles que soient leurs responsabilités professionnelles, les outils pour utiliser des compétences centrées sur les besoins et les intérêts de la survivante  lorsqu’ils s’occupent de survivant(e)s, y compris d’enfants survivants ; 

· Mettre en pratique les compétences centrées sur les besoins et les intérêts de la survivante  dans des situations de mise en contexte ;

· Fournir à tous les participants des informations sur les différents rôles et responsabilités qui incombent à tous ceux qui s’occupent de survivant(e)s de violences sexuelles ;

· Fournir des informations sur les activités de protection et les mécanismes judiciaires concernant les survivant(e)s de violences sexuelles. 

À la fin de l’atelier, les participants devront être en mesure de mettre en pratique les connaissances et les compétences acquises et d’adopter une attitude centrée sur les besoins et les intérêts de la  survivante  à l’égard des survivant(e)s de violences sexuelles qu’ils rencontreront dans leurs communautés.

· Connaissances

Tous les participants sauront : 

· Démontrer une compréhension approfondie de la dynamique de la violence sexuelle en général et en particulier dans un cadre de conflit ou de guerre ;

· Identifier les conséquences de la violence sexuelle pour la survivante, sa famille et sa communauté ; 

· Comprendre l’importance des principes directeurs pour aider les survivant(e)s de violences sexuelles et celle des centrées sur les besoins et les intérêts la survivante ;

· Identifier les différents rôles et responsabilités nécessaires pour soutenir les survivant(e)s de violences sexuelles ; 

· Comprendre les objectifs et les limites d’un travail de protection auprès de survivant(e)s de violences sexuelles dans des environnements marqués par des conflits ; 

· Avoir une compréhension de base des clauses des droits de l’homme internationaux relatives aux crimes basés sur le genre, y compris les violences sexuelles, et identifier les mécanismes et les services juridiques et judiciaires permettant, au niveau national, de protéger et de dédommager les survivant(e)s, ainsi que leurs implications pour les entretiens a et l’orientation (le système de références) des survivant(e)s. 

· Attitude

Développer une attitude centrée sur les besoins et les intérêts  de la survivante à l’égard des survivant(e)s de violences sexuelles dans des situations de conflit.

· Compétences

Tous les participants sauront : 
· Démontrer une attitude orientée vers la survivante et utiliser des compétences orientées vers la survivante dans leurs rapports avec les survivant(e)s. Cela inclut : 

· de garantir la sécurité des survivant(e)s ;

· de préserver l’anonymat et la confidentialité ;

· de respecter les souhaits, besoins et capacités des survivant(e)s ;

· de traiter les survivant(e)s avec dignité ;

· d’adopter une attitude de soutien ;

· de fournir des informations et de gérer les attentes ;

· de veiller à l’orientation et à la prise charge des survivant(e)s ;

· de traiter chaque survivante avec dignité, quelles que soient son histoire, sa race, son appartenance ethnique ou les circonstances du ou des incidents ;

· Mettre en œuvre toutes les règles de confidentialité ;

· Demander le consentement des survivant(e)s ;

· Comprendre les survivant(e)s, discuter avec elles et les informer des services à leur disposition, tout en respectant leur droit de choisir ;

· Appliquer les compétences orientées vers la survivante avec des enfants ;

Reconnaître les conséquences potentiellement génératrices de stress liées à la prise charge de survivant(e)s de violences sexuelles, et mettre en œuvre des stratégies de soins personnels.

Module 2 : Introduction à la violence sexuelle
Session 2.1 : IMPRIMÉ 2.1.6 – Déclaration universelle des droits de l’homme
Déclaration universelle des droits de l’homme

Adoptée et proclamée le 10 décembre 1948 par la résolution 217 A (III) de l’Assemblée générale 
Le 10 décembre 1948, l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté et proclamé la Déclaration universelle des droits de l’homme, dont le texte intégral est repris dans les pages qui suivent. À la suite de cet acte historique, l’Assemblée a appelé tous les États Membres à publier solennellement le texte de la déclaration et à « faire en sorte qu’il soit distribué, affiché, lu et commenté principalement dans les écoles et autres établissements d’enseignement, sans distinction fondée sur le statut politique des pays ou des territoires ».
PRÉAMBULE
Considérant que la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la famille humaine et de leurs droits égaux et inaliénables constitue le fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde, 
Considérant que la méconnaissance et le mépris des droits de l'homme ont conduit à des actes de barbarie qui révoltent la conscience de l'humanité et que l'avènement d'un monde où les êtres humains seront libres de parler et de croire, libérés de la terreur et de la misère, a été proclamé comme la plus haute aspiration de l’homme, 
Considérant qu'il est essentiel que les droits de l'homme soient protégés par un régime de droit pour que l'homme ne soit pas contraint, en suprême recours, à la révolte contre la tyrannie et l'oppression, 
Considérant qu'il est essentiel d'encourager le développement de relations amicales entre nations, 
Considérant que dans la Charte les peuples des Nations Unies ont proclamé à nouveau leur foi dans les droits fondamentaux de l'homme, dans la dignité et la valeur de la personne humaine, dans l'égalité des droits des hommes et des femmes, et qu'ils se sont déclarés résolus à favoriser le progrès social et à instaurer de meilleures conditions de vie dans une liberté plus grande, 
Considérant que les États Membres se sont engagés à assurer, en coopération avec l'Organisation des Nations Unies, le respect universel et effectif des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 
Considérant qu'une conception commune de ces droits et libertés est de la plus haute importance pour remplir pleinement cet engagement,

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE proclame la présente DÉCLARATION UNIVERSELLE DES DROITS DE L'HOMME comme l'idéal commun à atteindre par tous les peuples et toutes les nations afin que tous les individus et tous les organes de la société, ayant cette Déclaration constamment à l'esprit, s'efforcent, par l'enseignement et l'éducation, de développer le respect de ces droits et libertés et d'en assurer, par des mesures progressives d'ordre national et international, la reconnaissance et l'application universelles et effectives, tant parmi les populations des États Membres eux-mêmes que parmi celles des territoires placés sous leur juridiction. 
Article premier.
Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits. Ils sont doués de raison et de conscience et doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité.
Article 2.

Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans la présente Déclaration, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique ou de toute autre opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation. De plus, il ne sera fait aucune distinction fondée sur le statut politique, juridique ou international du pays ou du territoire dont une personne est ressortissante, que ce pays ou territoire soit indépendant, sous tutelle, non autonome ou soumis à une limitation quelconque de souveraineté.
Article 3.
Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne.

Article 4.
Nul ne sera tenu en esclavage ni en servitude ; l'esclavage et la traite des esclaves sont interdits sous toutes leurs formes.

Article 5.
Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.

Article 6.

Chacun a le droit à la reconnaissance en tous lieux de sa personnalité juridique.

Article 7.

Tous sont égaux devant la loi et ont droit sans distinction à une égale protection de la loi. Tous ont droit à une protection égale contre toute discrimination qui violerait la présente Déclaration et contre toute provocation à une telle discrimination.
Article 8.

Toute personne a droit à un recours effectif devant les juridictions nationales compétentes contre les actes violant les droits fondamentaux qui lui sont reconnus par la constitution ou par la loi.

Article 9.

Nul ne peut être arbitrairement arrêté, détenu ou exilé.

Article 10.

Toute personne à droit, en pleine égalité, à ce que sa cause soit entendue équitablement et publiquement par un tribunal indépendant et impartial, qui décidera, soit de ses droits et obligations, soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle.

Article 11.

1. Toute personne accusée d'un acte délictueux est présumée innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement établie au cours d'un procès public où toutes les garanties nécessaires à sa défense lui auront été assurées.

2. Nul ne sera condamné pour des actions ou omissions qui, au moment où elles ont été commises, ne constituaient pas un acte délictueux d'après le droit national ou international. De même, il ne sera infligé aucune peine plus forte que celle qui était applicable au moment où l'acte délictueux a été commis.
Article 12.

Nul ne sera l'objet d'immixtions arbitraires dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance, ni d'atteintes à son honneur et à sa réputation. Toute personne a droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ou de telles atteintes.
Article 13.

1. Toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence à l'intérieur d'un État.

2. Toute personne a le droit de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir dans son pays.

Article 14.

1. Devant la persécution, toute personne a le droit de chercher asile et de bénéficier de l'asile en d'autres pays.

2. Ce droit ne peut être invoqué dans le cas de poursuites réellement fondées sur un crime de droit commun ou sur des agissements contraires aux buts et aux principes des Nations Unies.

Article 15.

1. Tout individu a droit à une nationalité.

2. Nul ne peut être arbitrairement privé de sa nationalité, ni du droit de changer de nationalité.

Article 16.

1. À partir de l'âge nubile, l'homme et la femme, sans aucune restriction quant à la race, la nationalité ou la religion, ont le droit de se marier et de fonder une famille. Ils ont des droits égaux au regard du mariage, durant le mariage et lors de sa dissolution.
2. Le mariage ne peut être conclu qu'avec le libre et plein consentement des futurs époux.

3. La famille est l'élément naturel et fondamental de la société et a droit à la protection de la société et de l'État.

Article 17.

1. Toute personne, aussi bien seule qu'en collectivité, a droit à la propriété.

2. Nul ne peut être arbitrairement privé de sa propriété.

Article 18.

Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit implique la liberté de changer de religion ou de conviction ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction seule ou en commun, tant en public qu'en privé, par l'enseignement, les pratiques, le culte et l'accomplissement des rites.

Article 19.

Tout individu a droit à la liberté d'opinion et d'expression, ce qui implique le droit de ne pas être inquiété pour ses opinions et celui de chercher, de recevoir et de répandre, sans considérations de frontières, les informations et les idées par quelque moyen d'expression que ce soit.

Article 20.

1. Toute personne a droit à la liberté de réunion et d'association pacifiques.

2. Nul ne peut être obligé de faire partie d'une association.

Article 21.

1. Toute personne a le droit de prendre part à la direction des affaires publiques de son pays, soit directement, soit par l'intermédiaire de représentants librement choisis.

2. Toute personne a droit à accéder, dans des conditions d'égalité, aux fonctions publiques de son pays.

3. La volonté du peuple est le fondement de l'autorité des pouvoirs publics ; cette volonté doit s'exprimer par des élections honnêtes qui doivent avoir lieu périodiquement, au suffrage universel égal et au vote secret ou suivant une procédure équivalente assurant la liberté du vote.

Article 22.

Toute personne, en tant que membre de la société, a droit à la sécurité sociale ; elle est fondée à obtenir la satisfaction des droits économiques, sociaux et culturels indispensables à sa dignité et au libre développement de sa personnalité, grâce à l'effort national et à la coopération internationale, compte tenu de l'organisation et des ressources de chaque pays.

Article 23.

1. Toute personne a droit au travail, au libre choix de son travail, à des conditions équitables et satisfaisantes de travail et à la protection contre le chômage.

2. Tous ont droit, sans aucune discrimination, à un salaire égal pour un travail égal. 

3. Quiconque travaille a droit à une rémunération équitable et satisfaisante lui assurant ainsi qu'à sa famille une existence conforme à la dignité humaine et complétée, s'il y a lieu, par tous autres moyens de protection sociale.

4. Toute personne a le droit de fonder avec d'autres des syndicats et de s'affilier à des syndicats pour la défense de ses intérêts.

Article 24.

Toute personne a droit au repos et aux loisirs et notamment à une limitation raisonnable de la durée du travail et à des congés payés périodiques.

Article 25.

1. Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, notamment pour l'alimentation, l'habillement, le logement, les soins médicaux ainsi que pour les services sociaux nécessaires ; elle a droit à la sécurité en cas de chômage, de maladie, d'invalidité, de veuvage, de vieillesse ou dans les autres cas de perte de ses moyens de subsistance par suite de circonstances indépendantes de sa volonté.

2. La maternité et l'enfance ont droit à une aide et à une assistance spéciale. Tous les enfants, qu'ils soient nés dans le mariage ou hors mariage, jouissent de la même protection sociale.
Article 26.

1. Tout individu a droit à l’éducation. L'éducation doit être gratuite, au moins en ce qui concerne l'enseignement élémentaire et fondamental. L'enseignement élémentaire est obligatoire. L'enseignement technique et professionnel doit être généralisé ; l'accès aux études supérieures doit être ouvert en pleine égalité à tous en fonction de leur mérite.
2. L'éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine et au renforcement du respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Elle doit favoriser la compréhension, la tolérance et l'amitié entre toutes les nations et tous les groupes raciaux ou religieux, ainsi que le développement des activités des Nations Unies pour le maintien de la paix.
3. Les parents ont, par priorité, le droit de choisir le genre d'éducation à donner à leurs enfants.

Article 27.

1. Toute personne à le droit de prendre part librement à la vie culturelle de la communauté, de jouir des arts et de participer au progrès scientifique et aux bienfaits qui en résultent.

2. Chacun a droit à la protection des intérêts moraux et matériels découlant de toute production scientifique, littéraire ou artistique dont il est l'auteur.

Article 28.

Toute personne a droit à ce que règne, sur le plan social et sur le plan international, un ordre tel que les droits et libertés énoncés dans la présente Déclaration puissent y trouver plein effet.

Article 29.

1. L'individu a des devoirs envers la communauté dans laquelle seul le libre et plein développement de sa personnalité est possible.

2. Dans l'exercice de ses droits et dans la jouissance de ses libertés, chacun n'est soumis qu'aux limitations établies par la loi exclusivement en vue d'assurer la reconnaissance et le respect des droits et libertés d'autrui et afin de satisfaire aux justes exigences de la morale, de l'ordre public et du bien-être général dans une société démocratique.

 Ces droits et libertés ne pourront, en aucun cas, s'exercer contrairement aux buts et aux principes des Nations Unies.

Article 30.

Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être interprétée comme impliquant pour un État, un groupement ou un individu un droit quelconque de se livrer à une activité ou d'accomplir un acte visant à la destruction des droits et libertés qui y sont énoncés.

Session 2.1 : IMPRIMÉ 2.1.3 – Résumé des concepts, études de cas
· Étude de cas n°1 : Dans une famille patriarcale et très traditionnelle, le père d’une jeune femme de 19 ans l’informe qu’il a arrangé son mariage avec un homme. La jeune femme ne connaît pas bien cet homme, qui est beaucoup plus âgé qu’elle, mais elle accepte ce mariage.

· Pensez-vous que ce genre de situation puisse arriver ?

· La jeune femme a-t-elle donné son consentement éclairé à ce mariage ?

· A-t-il été fait usage de la force dans cet incident ?

· Qui a le plus de pouvoir dans cet exemple, le père ou la fille ?

· De quel type de pouvoir dispose ce père ?

· De quel type de pouvoir dispose la fille ?

· Quelles sont les relations entre pouvoir et choix dans cet exemple ?

· Étude de cas n°2 : Une réfugiée accompagnée de 3 enfants s’approche d’un soldat armé à un point de contrôle. Cette femme a été séparée du reste de sa famille et de sa communauté et elle cherche un refuge dans une ville située de l’autre côté du point de contrôle. Le soldat demande de l’argent à la femme pour qu’elle paie son passage (en fait le passage n’est pas payant, il demande un pot-de-vin). La femme explique qu’elle n’a pas d’argent et aucun bien de valeur à offrir. Le soldat lui répond qu’il la laissera passer à condition qu’elle ait des rapports sexuels avec lui. La femme accepte.

· Pensez-vous que ce genre de situation puisse arriver ?

· La femme a-t-elle donné son consentement éclairé à des relations sexuelles ? 


(Non, la femme n’a pas fait un choix « libre et volontaire fondé sur une relation d’égalité ». Il s’agit d’un viol.)

· A-t-il été fait usage de la force dans cet incident ?

· Qui a le plus de pouvoir dans cet exemple, le soldat ou la femme ?

· De quel type de pouvoir dispose ce soldat ?

· De quel type de pouvoir dispose cette femme ?

· Quelles sont les relations entre pouvoir et choix dans cet exemple ?

Session 2.2 : IMPRIMÉ 2.2.1 - Définitions 
· Les définitions suivantes sont tirées des Directives en vue d'interventions contre la violence basée sur le sexe dans les situations de crise humanitaire, publiées par le Comité permanent interorganisations (CPI)
.

Violence basée/fondée sur le sexe/genre Terme générique désignant tout acte nuisible/préjudiciable perpétré contre le gré de quelqu’un et qui est fondé sur des différences socialement prescrites entre hommes et femmes. Les actes de violence basée sur le sexe enfreignent/violent un certain nombre de droits humains universels protégés par les conventions et les instruments normatifs internationaux. Un grand nombre de formes de violence basée sur le sexe – mais pas toutes – sont des actes illégaux et criminels au regard des politiques et des législations nationales.
Aux quatre coins du globe, la violence basée sur le genre a un impact plus significatif sur les femmes et les filles que les hommes et les garçons. L’expression « violence basée/fondée sur le sexe/sexiste » est souvent utilisée de manière interchangeable avec celle de « violence à l’égard des femmes ». L’expression « violence basée/fondée sur le sexe/sexiste » souligne la dimension sexospécifique de ces types d’actes ou, en d’autres termes, la relation entre la condition de subordination des femmes dans la société et leur vulnérabilité accrue à la violence. Il importe de noter, toutefois, que les garçons et les hommes peuvent également être survivants de violence basée sur le genre, notamment de violence sexuelle.
La nature et l’ampleur de ces types particuliers de violence basée sur le sexe varient selon les cultures, les pays et les régions. Citons notamment :

• La violence sexuelle, notamment les abus/l’exploitation sexuelle et la prostitution forcée

• La violence domestique/familiale

• La traite humaine

• Le mariage forcé/précoce

• Les pratiques traditionnelles nuisibles, comme la mutilation génitale féminine, les crimes d’honneur, le lévirat et ainsi de suite.

La violence sexuelle (forme de violence basée sur le genre) inclut au moins le viol/la tentative de viol, l'abus et l’exploitation sexuels. La violence sexuelle est définie comme « tout acte sexuel, tentative d’obtenir un acte sexuel, commentaires ou avances sexuels non désirés, actes de trafic de la sexualité d’une personne, utilisant la coercition, la menace de sévices ou de recours à la force physique, par toute personne, quelle que soit sa relation avec la survivante et dans n'importe quelle situation, y compris mais sans s'y limiter au domicile et au travail ».
La violence sexuelle revêt de nombreuses formes, notamment le viol, l’esclavage sexuel et/ou la traite humaine, la grossesse forcée, le harcèlement sexuel, l’exploitation et/ou l'abus sexuels, ainsi que l’avortement forcé.

Le viol/la tentative de viol est un acte de relations sexuelles non consenties. Cela peut inclure l’intrusion d’un organe sexuel dans n’importe quelle partie du corps et/ou l'intrusion d'une ouverture génitale ou anale avec un objet ou une partie du corps. Le viol et la tentative de viol supposent l’usage de la force, de la menace de force et/ou de la coercition. Toute pénétration est considérée comme un viol. Les efforts visant à violer une personne qui n’aboutissent pas à une pénétration sont considérés comme une tentative de viol.
Le viol des femmes et des hommes est fréquemment utilisé en tant qu’arme de guerre, comme une forme d’agression de l’ennemi, caractérisant la conquête et l’humiliation de ses femmes ou de ses combattants masculins captifs. Il peut servir à punir les femmes pour avoir transgressé des codes moraux ou sociaux, par exemple, ceux interdisant l’adultère ou l’ébriété sur la voie publique. Les femmes et les hommes peuvent aussi être violés lorsqu’ils sont en détention préventive ou en prison.
Le viol et la tentative de viol peuvent inclure :

• Le viol d’une femme adulte

• Le viol d’un mineur (garçon ou fille), y compris l’inceste

• Le viol collectif, s’il y a plusieurs agresseurs

• Le viol conjugal, entre mari et femme

• Le viol masculin, parfois désigné comme la sodomie

L'abus sexuel (forme de violence sexuelle) désigne toute intrusion effective ou une menace d'intrusion physique de nature sexuelle, que ce soit par la force ou dans des conditions inégalitaires ou coercitives. (Voir aussi « exploitation sexuelle ».)
L’exploitation sexuelle (forme de violence sexuelle) désigne un abus effectif ou une tentative d'abus d'une position de vulnérabilité, de rapport de force inégal ou de confiance, dans des buts sexuels, y compris mais sans se limiter à, profiter financièrement, socialement ou politiquement de l'exploitation sexuelle d'autrui. (Voir aussi « abus sexuel ».)

Survivant(e)/victime Personne ayant subi une violence basée sur le genre. Les termes « victime » et « survivant(e) » sont interchangeables. « Victime » est un terme que l’on rencontre plus fréquemment dans les domaines juridique ou médical. « Survivant(e) » est le terme généralement préféré dans les secteurs d'appui psychosocial car il implique la résilience. C’est la seconde option qui a été retenue dans ces modules. 
S'il est vrai que les hommes et les garçons peuvent être violés, la majorité des survivants sont des femmes et des fillettes, ainsi la forme féminine de survivante sera utiliser  pour se référer aux survivants de viol, sauf lorsque le contexte indiquera le contraire.
Auteur/agresseur Personne, groupe ou institution qui inflige directement ou qui appuie la violence ou d'autres abus infligés à autrui contre son gré.
Note de traduction: 

 _ Approche orientées vers la survivante, et approche centrées sur les besoins et les intérêts de la survivante sont utilisés pour le terme anglais : ‘survivor centered approach’.

_ Mécanismes de survie et mécanismes d’adaptation sont utilisés pour le terme anglais ‘coping mecanisms’ 
_ Les meilleurs intérêts de l’enfant a été utilisé pour le terme anglais ‘best interest of the child’. Il apparait certaines fois comme l’intérêt supérieur de l’enfant.
Session 2.3 : IMPRIMÉ 2.3.1 – Violence basée sur le genre : ampleur du problème
Au niveau international, au moins une femme ou fille sur trois sera survivante d’abus sexuels ou physiques au cours de sa vie. Ces types de violence sont associés à un large éventail de problèmes de santé.

Violences sexuelles liées à la guerre

• En Sierra Leone, entre 50 000 et 64 000 femmes déplacées à l’intérieur de leur pays ont subi de la violence sexuelle de la part de combattants armés.

• Vingt-cinq pour cent des femmes de l’Azerbaïdjan interrogées en l’an 2000 par le Centers for Disease Control (CDC) ont reconnu avoir eu des relations sexuelles contre leur gré, les plus exposées étaient parmi les populations déplacées à l’intérieur de l’Azerbaïdjan.

• On estime qu'entre 20 000 et 50 000 femmes ont été violées pendant la guerre de Bosnie-Herzégovine au début des années quatre-vingt-dix.

Exploitation sexuelle 

· Dans 6 des 12 pays étudiés « l’arrivée des forces de maintien de la paix est associée à une hausse rapide de la prostitution infantile ». 

· En Sierra Leone, 37 % des prostitués des deux sexes ont moins de 15 ans.

· Des recherches menées sur le terrain dans neuf pays ont révélé que 60 à 75 % des femmes qui se prostituaient avaient été violées et 70 à 95 % d’entre elles avaient été physiquement agressées.

Pratiques traditionnelles néfastes
· Dans le monde, 60 millions de filles disparaissent du fait d’avortements basés sur le sexe, d’infanticide ou de négligence.

· En Afrique, 90 millions de fillettes sont survivantes de mutilations génitales féminines.

Violence domestique

· Concerne 16 à 41 % des femmes au Canada, en Nouvelle-Zélande, en Suisse, au Royaume-Uni, aux États-Unis, au Cambodge, en Inde, en Corée, en Thaïlande, en Égypte, en Israël, au Kenya et en Ouganda.

· Plus de 60 % des affaires de meurtres traitées à Harare, au Zimbabwe, sont des hommes accusés d’avoir assassiné leur épouse.

· Les chiffres augmentent au lendemain de catastrophes naturelles.

Traite humaine
 
· Selon un rapport récent de la CIA, 45 000 à 50 000 femmes et enfants seraient conduits aux États-Unis chaque année sous de faux prétextes et forcés de se prostituer ou de travailler comme ouvriers ou domestiques dans des conditions abusives. 

· Selon l’UNICEF, plus de 200 000 enfants seraient réduits en esclavage à la suite de trafics transfrontaliers en Afrique occidentale et centrale. Les enfants sont souvent « vendus » par des parents sans méfiance qui pensent que l’on prendra soin de leurs enfants et qu’ils apprendront un métier ou recevront une éducation.

· Les femmes et les enfants sont particulièrement vulnérables aux trafics à des fins d’exploitation sexuelle, qui est la forme de trafic la plus répandue. 

Session 2.3 : IMPRIMÉ 2.3.2 – Rapport et interprétation des données sur la violence sexuelle dans les pays en proie à des conflits – « à faire » et « à éviter »
INTRODUCTION 
Les gouvernements, les ONG, les organismes des Nations Unies (tels que le Conseil de sécurité), ainsi que les travailleurs humanitaires sont de plus en plus demandeurs d'information relatives à la nature et à l'ampleur de la violence sexuelle qui se produit pendant et immédiatement après les conflits. Lorsqu'elles sont collectées, analysées et rapportées correctement, les données relatives à la violence sexuelle peuvent se révéler très utiles, notamment pour attirer l'attention des politiques sur le problème et pour mobiliser des ressources en faveur de programmes complets de prévention et de lutte contre la violence à l’encontre des femmes. Ces données peuvent aussi aider à préciser les mandats des participants aux opérations de maintien de la paix et de ceux qui sont chargés de faire régner la loi. La présente note a pour but d'aider le personnel des Equipes de pays et des Missions intégrées des Nations Unies à mieux collecter, analyser et rapporter les données relatives à la violence sexuelle dans les conflits. Toutes les données recueillies doivent respecter des principes établis en matière d'éthique et de sécurité, qu'il s'agisse de la confidentialité, de l'anonymat, du consentement éclairé, de la sécurité, de la protection contre d'éventuelles représailles et de la protection des données elles-mêmes (voir Documents utiles). 
CE QU'IL FAUT FAIRE ET NE PAS FAIRE EN MATIERE EN COLLECTANT, ANALYSANT ET RAPPORTANT DES DONNEES RELATIVES A LA VIOLENCE SEXUELLE 

A. EN GENERAL 

Il faut consulter des experts avant de décider quelles informations doivent être collectées, échangées et rapportées et comment le faire de manière sure et éthique. 

Il faut autant que possible vérifier les informations. Obtenir des données en s'appuyant sur au moins trois sources différentes et toujours s'interroger sur la méthodologie appliquée pour collecter ces données. 

B. ANALYSER LES DONNEES 

Il faut examiner en quoi les données corroborent d'autres informations reçues et se demander comment des facteurs liés au contexte influencent la qualité des données. 

Il faut évaluer la qualité des données. Les données ont-elles été collectées et analysées par des méthodes correctes? Peut-on les généraliser à une population plus vaste? Si oui, à quelle population? 

C. RAPPORTER 

Il faut garder à l'esprit à qui l'on s'adresse et quelle utilisation pourrait en faite des données. Si elles sont communiquées aux médias, aux bailleurs de fonds ou aux décideurs politiques, veiller à fournir en même temps une grille d'interprétation des données. Des notes explicatives peuvent s'avérer utiles à cet égard. 

Il faut replacer toutes les données rapportées dans leur contexte. Si on les connaît et s'il n'est pas dangereux de le faire, fournir des information sur les camps, les cliniques ou les districts dans lesquels les cas ont été enregistrés. Être précis: p.ex. "cas rapportés par x établissements de santé". 

Il faut fournir une description détaillée de l'incident pour autant qu'elle ne permette pas de remonter jusqu'aux victimes (il faut en indiquer avec précision la date et le lieu, ainsi que des informations sur les victimes et les agresseurs, comme leur ethnicité, leur âge et leur sexe, lorsque cela ne présente pas de danger). 

Il faut fournir les informations supplémentaires susceptibles d'avoir contribué à modifier le nombre des cas rapportés. Davantage de services disponibles, campagnes d'information du public, multiplication des attaques violentes. Chaque fois que c'est possible, il faut recueillir des informations sur le moment où les incidents se sont produits et les rapporter avec le nombre total de cas. 

Il faut marquer de manière appropriée tous les tableaux, graphiques et cartes, pour éviter qu'ils soient sortis de leur contexte, et indiquer clairement les sources de toutes les données citées.

Il ne faut pas communiquer des données susceptibles de permettre de remonter à un individu ou à un groupe d'individus. 
Il ne faut pas prendre les données pour argent comptant: il faut évaluer les sources originales, notamment leur qualité/fiabilité. 

Il ne faut pas conclure que les données enregistrées reflètent vraiment la prévalence et l'évolution de la violence sexuelle. 
LES SOURCES DE DONNEES EN MATIERE DE VIOLENCE SEXUELLE 
A. RAPPORTS DE CAS 

Les rapports de cas de violence sexuelle sont souvent collectés par des prestataires de services de santé, des travailleurs sociaux, la police, des tribunaux ou des travailleurs humanitaires. Outre la description proprement dite de la nature du crime, les rapports de cas comportent des informations sur l'identité de la personne qui a rapporté le cas, le moment où elle l'a fait, le ou les agresseurs, le lieu et le moment où s'est produit l'incident, ainsi que le réseau de soutien de la victime. 

Forces des rapports de cas (lorsqu'ils sont cumulés et replacés dans leur contexte): 

Ils peuvent être utilisés pour alerter les acteurs sur des questions à prendre en compte dans les investigations et activités ultérieures. 

Ils peuvent aider à identifier les services auxquels s'adressent les victimes et la nécessité éventuelle de renforcer ces services ou d'autres. 

Ils peuvent contribuer à rendre plus pertinente la programmation des mesures de prévention et de riposte. 

Ils peuvent soutenir les efforts visant à obliger les auteurs de crimes sexuels à rendre des comptes. 

Faiblesses des rapports de cas: 

Les rapports de cas ne représentent que les cas particuliers qui ont été rapportés et ne reflètent donc pas la totalité des personnes affectées. Seul un très faible pourcentage des victimes de violence sexuelle rapportent le crime par crainte de la stigmatisation, par honte, de peur de subir des représailles, ou encore faute de services ou de confiance dans les services existants. Il n'est pas possible de procéder à des estimations précises de l'ampleur de la violence sexuelle sur la seule base des rapports de cas. Il ne faut pas se baser sur les rapports de cas pour tirer des conclusions quant à l'évolution de la violence. 

Les personnes qui rapportent leurs expériences en matière de violence sexuelle ne sont probablement pas représentatives des victimes "moyennes" pour ce qui est de leurs caractéristiques personnelles, du type et de la gravité de l'agression subie, de ses conséquences, des caractéristiques de l'agresseur et du risque de nouvelles violences si l'agresseur est identifié. 

Les données cumulées tirées des rapports de cas ne donnent pas une image précise de l'évolution du problème. Ainsi, par exemple, une augmentation du nombre des personnes qui s'adressent à des services à la suite de violence sexuelle peut être la conséquence de campagnes de sensibilisation du public visant à réduire la stigmatisation et à attirer l'attention sur l'existence de ces mêmes services; si elle n'est pas replacée dans son contexte, une telle augmentation risque d'être interprétée à tort comme le signe d'une augmentation soudaine du nombre des cas de violence sexuelle. 

Les données relatives aux rapports de cas peuvent réunir des cas étalés sur plusieurs années et occulter de ce fait l'ampleur du problème. Il s'écoule souvent un certain temps entre le moment ou un acte de violence sexuelle et commis et celui où il est rapporté. 

Les données tirées des rapports de cas : 
- ne disent pas le nombre total des victimes: c'est sans doute de la pointe de l'iceberg 

- ne disent pas qui est en général affecté: celles qui s'annoncent ne sont sans doute pas des victimes "moyennes". 

- ne disent rien de l'évolution en termes de temps et de lieu: tout au plus indiquent-t-elles qui signale des cas et quand.

B. LES RECITS DE CAS 

Les récits de cas sont des compte-rendu à la première personne qui détaillent des expériences personnelles en matière de violence sexuelle. Les récits de cas sont généralement recueillis par des journalistes. 

Forces des récits de cas: 

Les récits de cas replacent les données dans leur contexte et mettent sur elles un visage humain. 

Faiblesses des récits de cas: 

Les récits de cas trouvent leurs limites dans leur caractère individuel et ne permettent pas de tirer des conclusion quant à l'évolution du problème. Les personnes qui choisissent de raconter leur histoire peuvent différer sensiblement de celles qui ne le font pas (par leurs caractéristiques personnelles, le type et la gravité de l'agression, ses conséquences, les caractéristiques de l'agresseur et la probabilité de nouvelles violences si l'agresseur est identifié). 

Les journalistes ont l'habitude de revoir le texte pour le raccourcir et le rendre plus clair et ce sont souvent les récits les plus choquants qui sont publiés. 

DOCUMENTS UTILES 
1. Principes d’éthique et de sécurité recommandés par l’OMS pour la recherche, la documentation et le suivi de la violence sexuelle dans les situations d’urgence. Genève. Organisation mondiale de la Santé, 2007. 

http://www.who.int/gender/EthicsSafety_Fr_web.pdf 

2. Directives en vue d’interventions contre la violence basée sur le sexe dans les situations de crise humanitaire: Centrage sur la prévention et la réponse à la violence sexuelle dans les situations d’urgence. Comité permanent interinstitutions. Genève, 2005. 

http://www.humanitarianinfo.org/iasc/pageloader.aspx?page=content-subsidi-tf_gender-gbv
Session 2.4 : OUTIL 2.4.1 - Affirmations

Lisez les déclarations suivantes. Vous pouvez aussi formuler les vôtres, en fonction du groupe avec lequel vous travaillez. Notez que la liste suivante doit servir à initier un débat et comprend des déclarations avec lesquelles nous sommes d’accord et d’autres avec lesquelles nous ne sommes pas d’accord.
· Les femmes n’ont pas autant d’importance que les hommes. 

· Les hommes battent les femmes pour montrer leur affection. 

· Tous les êtres humains ont la même valeur. 

· Parfois les femmes doivent être « disciplinées » par leur mari. 

· Les hommes ont le droit d’exiger des relations sexuelles de leur femme quand ils le souhaitent. 

· Les femmes ont le droit de dire non si elles ne veulent pas avoir de relations sexuelles avec leur mari.

· Un homme a le droit de battre sa femme lorsqu’elle fait des erreurs. 

· Les femmes ont droit à une part égale des biens de la famille. 

· Les garçons et les hommes ne devraient pas avoir à assumer des tâches ménagères comme la cuisine, la lessive ou le ménage. C’est un travail de femme ! 

· Les filles et les garçons ont le même droit de jouer. 

· Les femmes ont le droit d’exprimer leur point de vue dans tous les domaines qui les concernent. 

· Il appartient aux femmes d’élever les enfants. 

· Le prix de la fiancée donne l’impression que les femmes sont la propriété des hommes. 

· Les filles peuvent être tout aussi intelligentes que les garçons. 

· Crier n’est pas une forme de violence. 

· Il est normal qu’un homme s’énerve si sa femme est en désaccord avec lui. 

Session 2.4 : Imprimé 2.4.2 – Que disent les journaux
 ? 
Servez-vous des questions ci-dessous pour analyser l’article qui vous a été remis. 
1) Rôles dévolus aux deux sexes : les rôles traditionnellement dévolus aux deux sexes sont-ils renforcés, par exemple pour ce qui est de la vie de famille ou des occupations extérieures qui sont dépeintes ?

2) Quels sont les qualificatifs physiques utilisés pour la survivante ? Âge, poids, vêtements, allure générale ? En quoi ont-ils leur importance dans le récit ?

3) L’article évoque-t-il des facteurs qui peuvent jouer un rôle dans la perpétration de la violence ? Par exemple, est-il question d’alcool ? Quels sont les autres aspects de la violence (lieu, nombre de témoins) qui sont décrits ?

4) L’histoire identifie-t-elle une « cause » ou un catalyseur de la violence ?

5) L’histoire normalise-t-elle la violence ? 

Module 3 : L’impact de la violence sexuelle : comprendre les conséquences et déterminer les interventions.

SESSION 3.1 – IMPRIMÉ 3.1.2 : Stress, détresse et troubles 
Définition du stress : 

· Le stress est une réaction immédiate, biologique, physiologique, sociale et psychologique à un changement de notre environnement. C’est un « système d’alarme » qui se déclenche lorsque nous sommes confrontés à une menace potentielle. Cette menace peut être un changement de notre environnement intérieur ou extérieur auquel nous devons nous adapter et auquel nous devons faire face. Chacun réagit différemment au stress, et les seuils varient selon les personnes. Tout le monde ne ressent pas du stress dans les mêmes situations. 

· Le stress est une réaction normale et naturelle visant à protéger, conserver et améliorer la vie. Si notre manière de gérer le stress est adaptive et saine, nous pouvons trouver que le stress est positif, c’est un « défi ». Le stress que nous ne parvenons pas à gérer correctement est vécu de façon plus négative. On parle alors parfois de détresse.
Définition de détresse et d’extrême détresse : 
· La détresse est une perturbation temporaire des capacités d’adaptation et de résolution des problèmes en réaction à une situation extrêmement stressante. 

· Elle peut englober un large éventail de sentiments, allant de l’impuissance et de la tristesse à la peur et l’anxiété, voire la panique. Outre les sentiments, la détresse peut également affecter des domaines de notre vie tels que nos pensées et notre comportement.
· L’extrême détresse, ou stress traumatique, peut survenir à la suite d’un événement particulièrement stressant (appelé événement traumatisant), au cours duquel la vie ou la santé de sa personne ou de celle d’un proche a été menacée. Les réactions peuvent être physiques,  émotionnels, cognitives, comportementales et sociales, et elles incluent une frayeur extrême, le fait de revivre l’événement, l’hypersensibilité (grande nervosité, par exemple), la dépression, de grosses difficultés relationnelles et la toxicomanie.

Les personnes éprouvant une extrême détresse peuvent donner des signes de perturbation de l’état mental par suite d’un stress intense ou choc. Un événement particulièrement stressant, comme une violence sexuelle, est parfois tellement « choquant » et douloureux qu’il peut submerger la personne qui le vit. Dans ce cas, cette dernière est incapable, sur le moment, de gérer la situation comme elle le ferait d’ordinaire. 

Chacun réagit différemment à des facteurs de stress extrême : 

· Les capacités et les mécanismes de survies d’une personne peuvent influencer sa manière de réagir après des événements stressants. 

· Le contexte social (réactions de l’entourage de la survivante, niveau de soutien social apporté, etc.) a également un impact important sur les réactions physiques, affectives, cognitives, sociales et comportementales.
· La culture joue aussi un rôle dans la réaction des survivant(e)s. Dans certaines cultures, le fait de ne pas agir d’une certaine manière, plus ou moins synonyme de « folie », peut inciter à croire que la survivante était complice du crime et donc augmenter les reproches qui lui sont adressés par la famille, la communauté, et ceux qu’elle s’adresse à elle-même. De même, la nécessité sociale de montrer des signes « manifestes » de détresse peut occulter une détresse grave et chronique, mais moins « manifeste » (sentiment de vide ou de désespoir, perte de confiance, peur pour ses enfants, peur de l’avenir, etc.).

· Pour la plupart des survivant(e)s, les réactions de détresse ou d’extrême détresse sont des réactions normales à des événements particulièrement stressants. Avec un soutien social et affectif, notamment, beaucoup de survivant(e)s apprennent à gérer la situation et la détresse diminue au fil du temps
.

· La différence entre détresse et extrême détresse tient à l’échelle de gravité des événements/facteurs de stress et des réactions à ceux-ci.

Définition des troubles mentaux susceptibles d’apparaître après des événements particulièrement stressants ou traumatisants : 

· Dans la plupart des cas, les réactions à des facteurs de stress extrême s’atténuent naturellement sans intervention extérieure après la disparition des facteurs. Il arrive cependant parfois que des événements traumatisants entraînent des perturbations psychologiques internes appelées troubles mentaux. 
· Ces perturbations sont des réactions qui persistent longtemps après les événements ou l’évolution de la situation. 

· Les troubles mentaux sont un ensemble de symptômes ou de réactions, appelé syndrome, qui constitue un « dysfonctionnement de l’individu ». Ils provoquent également un affaiblissement des capacités de la survivante à continuer d’assumer des tâches quotidiennes comme travailler, s’occuper des autres, aller à l’école, etc.

Il est important de faire la distinction entre détresse et troubles, car les survivant(e)s souffrant de troubles ne seront vraisemblablement pas en mesure de gérer la situation seules. Elles ont besoin d’une aide professionnelle spécialisée (évaluation de la santé mentale et soins correspondants). 

Les survivantes souffrant de détresse ou d’extrême détresse ont elles aussi besoin de soutien affectif et social, même si elles peuvent dans la plupart des cas compter sur leurs propres capacités et  mécanismes de survie.
Session 3.1 - IMPRIMÉ 3.1.3 : Les séquelles de la violence sexuelle

Séquelles et conséquences de la violence sexuelle : 
· SANTÉ : 
Toutes les formes de violence basée sur le genre peuvent avoir des conséquences graves et potentiellement dangereuses pour la santé. 

	Conséquences mortelles : 


	Homicide

Suicide

Mortalité maternelle

Mortalité infantile

Sida




	Conséquences non mortelles : 


	Physiques aiguës
	Physiques chroniques
	Reproduction
	Santé mentale

	Blessure

Choc

Maladie

Contamination
	Handicap

Plaintes somatiques

Infections chroniques

Douleur chronique

Troubles gastro-intestinaux

Troubles de l’appétit

Troubles du sommeil

Toxicomanie/alcoolisme
	Fausse-couche

Grossesse non désirée

Avortement à risque

IST dont VIH

Troubles menstruels

Complications de la grossesse

Troubles gynécologiques

Troubles sexuels
	Stress post-traumatique

Dépression

Anxiété 
Toxicomanie

Automutilation, etc.




· EMOTIONNELS – PSYCHOLOGIQUES – SOCIAUX
Toutes les formes de violence basée sur le genre peuvent avoir des conséquences graves et potentiellement dangereuses pour la santé. 

	Conséquences affectives et psychologiques
	Conséquences sociales

	Anxiété, peur

Colère

Honte, haine de soi, auto-culpabilisation

Pensées, comportement suicidaires

Repli sur soi et désespoir

Troubles mentaux tels que : 
   État de stress post-traumatique

   Dépression
	Culpabilisation de la survivante
Perte de ses fonctions dans la société

(gagner un revenu, garde des enfants, etc.)

Stigmatisation sociale

Rejet social et isolement

Problèmes relationnels et familiaux

	
	


Session 3.2 : IMPRIMÉ 3.2.1 – Les principes directeurs
Chaque enseignement donné dans cette formation est guidé par quatre principes directeurs
. 

Au cours de cette formation, nous allons apprendre à mettre en pratique ces principes directeurs en employant des compétences centrées sur les besoins et les intérêts  de la survivante. 
Les principes directeurs : 

1) Assurez la sécurité physique des victimes/survivants.

Assurez en permanence la sécurité de la survivante et de sa famille. Souvenez-vous que la survivante peut avoir peur et a besoin d’être rassurée sur sa sécurité. Faites en sorte d’éviter de poser des questions ou de fournir des services qui pourraient menacer la sécurité d’une survivante ou la sécurité des personnes qui l’aident (famille, amis, service communautaire, personnel soignant).

2) Garantissez l’anonymat et la confidentialité.

Toutes les informations recueillies par les participants doivent être conservées en lieu sûr pour protéger l’anonymat de la survivante. Par ailleurs, si vous devez fournir des renseignements au sujet d’une survivante à une organisation extérieure (tribunal judiciaire ou centre de conseil, par exemple), vous devez d’abord obtenir le consentement écrit de la survivante, ou celui d’un parent ou tuteur s’il s’agit d’un enfant
. Dans tous les cas, il ne faut jamais fournir de renseignements permettant d’identifier une survivante. Efforcez-vous également d’éviter la stigmatisation lors de la programmation : on ne doit pas pouvoir identifier une survivante parce qu'elle se rend à un endroit donné ou parce que vous lui distribuez quelque chose de particulier.

3) Respectez les vœux, les droits et la dignité des victimes/survivants et tenez compte de l’intérêt supérieur de l’enfant lorsque vous prenez une décision sur la série de mesures la plus appropriée pour éviter un incident à caractère sexuel ou basé sur le genre ou pour intervenir à la suite d’un tel incident.

Prenez toutes les mesures et décisions en tenant compte des vœux, des droits et de la dignité de la survivante. Cela suppose que les conversations, les évaluations ou les entretiens doivent se dérouler dans un cadre privé, avec des personnes menant l’entretien ou assurant la traduction qui sont du même sexe que la survivante ou du moins du sexe choisi par la survivante. Cela implique également que vous devez adopter un regard sans jugement et faire preuve de patience envers la survivante. Montrez-vous respectueux de la survivante ou de sa culture, de sa famille ou de sa situation. Posez uniquement des questions pertinentes à la survivante : sa virginité n’entre pas en ligne de compte et ne doit pas être abordée. N’obligez jamais une survivante à participer, même partiellement, à une évaluation, un examen ou un entretien auquel il ou elle ne souhaite pas participer. En outre, si la survivante est un enfant, laissez-vous guider par les meilleurs intérêts de l'enfant dans votre prise de décision. Les personnes qui s’occupent de l’enfant doivent tenir compte de son âge, de son sexe, de sa culture d’origine, de son milieu et de son histoire avant de prendre une décision. Elles doivent aussi prendre en considération les normes objectives, les opinions subjectives et le propre point de vue de l’enfant lorsqu’elles décident des meilleurs soins à apporter à un enfant survivante de violences sexuelles.

4) Veillez à la non-discrimination.

Les adultes et les enfants doivent tous recevoir les mêmes soins et le même soutien, indépendamment de leur race, de leur religion, de leur nationalité, de leur origine ethnique, de leur sexe ou de leur orientation sexuelle.

Session 3.2 - IMPRIMÉ 3.2.2 (1) : Gérer les conséquences (outil d’exercice)
Reliez chaque déclaration aux conséquences correspondantes. 
	Déclaration 
	Réaction 

	1. « J’ai peur tout le temps. Un bruit soudain, une voix en colère, un buisson qui bouge, et je suis terrifiée. Je redoute également que mon mari ne demande le divorce s’il découvre ce qui s’est passé, et ma famille m’enlèvera mes enfants. »


	A. FLASH-BACKS ET CAUCHEMARS



	2. « Je me sens extrêmement tendue. Nerveuse. » 

	B. COLÈRE / HOSTILITÉ



	3. « J’ai envie de le tuer. Je le déteste. Je déteste tout et tout le monde. »


	C. CULPABILITÉ



	4. « J’ai l’impression de n’avoir personne à qui parler, personne qui me comprenne et me soutienne. Je ne peux en parler à personne autour de moi. »

	D. PERTE DE CONFIANCE EN SOI



	5. « Je me sens tellement impuissante. Est-ce que je pourrai à nouveau me sentir maître de ma vie ? »

	E. PEUR



	6. « J’ai l’impression de devenir folle. Je ne ressens rien et l'instant d’après j’éprouve une immense colère. »


	f. GÊNE / HONTE

	7. « Je vais bien, ça va aller. Je n’ai pas besoin d’aide. »


	G. IMPUISSANCE / PERTE DE CONTRÔLE

	8. « J’ai l’impression d’avoir provoqué ce qui s’est passé. Si seulement je n’avais pas… »


	H. DÉNI



	9. « Je me sens très sale, comme si j’avais quelque chose de travers. Est-ce qu’on peut voir que j’ai été violée ? Que vont penser les gens ? »

	I. DÉPRESSION

	10. « J’ai l’impression de ne plus rien pouvoir faire… Je me dégoûte. Je ne vaux vraiment rien. »


	J. ALIÉNATION/ISOLEMENT



	11. « Les membres de ma communauté refusent brusquement de me parler. Mes voisins ne viennent plus m’aider et à l’école les autres enfants se moquent de mes enfants. »


	K. SAUTES D’HUMEUR



	12. « Depuis le viol, les relations sont tendues dans ma famille. »


	L. PROBLÈMES RELATIONNELS

	13. « Comment vais-je m’en sortir ? Je me sens vraiment fatiguée, sans espoir. Plus rien ne m’intéresse. »


	M. ANGOISSE



	14. « Je n’arrête pas de repenser à l’agression. Je fais des cauchemars toutes les nuits. »


	N. STIGMATISATION ET DISCRIMINATION


Session 3.2 – IMPRIMÉ 3.2.2 (2) : Facteurs favorisant l’adaptation, la résilience et la guérison

Définitions : 
· La résilience est la capacité d’une personne à « rebondir », à surmonter les difficultés et à s’adapter aux changements et aux difficultés. Elle est déterminée par des caractéristiques de la survivante et plusieurs facteurs extérieurs. 

· L’adaptation (ou mécanisme de survie) concerne les efforts spécifiques (comportementaux, psychologiques et sociaux) que déploient les gens pour maîtriser, tolérer, atténuer ou minimiser les événements stressants. 

Il existe différents types de stratégies pour faire face à quelque chose. Les plus importantes sont les stratégies de résolution de problème (efforts visant à agir pour détendre les situations stressantes) et les stratégies de survie émotionnelle, qui comprennent les efforts visant à réguler les conséquences affectives d’événements stressants ou potentiellement stressants.

Le style d’adaptation adopté dépendra des caractéristiques de la personne, mais aussi du type d’événement stressant et de l’environnement social
. 

Les facteurs tant individuels que liés à l’environnement ont un impact sur la façon dont quelqu’un peut faire face à quelque chose, la résilience et la guérison. 
· Capacités individuelles de la survivante : 

· Compétences, connaissances et personnalité de la survivante :

· Des traits comme une bonne estime de soi, du sang-froid, des capacités d’adaptation positive, de l’optimisme, la capacité à demander de l’aide aura un impact positif sur l’adaptation, la résilience et la guérison. 

· Antécédents personnels : la survivante a-t-elle grandi dans un environnement sécurisé ? A-t-elle connu par le passé des problèmes d’abus ou de violences sexuelles ?

· Si la survivante a subi des violences (sexuelles), des abus ou des négligences auparavant, en particulier pendant son enfance, ses capacités d’adaptation peuvent en souffrir. 

· Facteurs environnementaux : 

· Réseau et soutien social : la survivante peut-elle compter sur le soutien de sa famille proche ou élargie et de sa communauté ? Quelle place occupe la survivante dans sa communauté ? Quelle est la situation socioéconomique de la survivante et de sa famille ? A-t-elle une source de revenus ? 

· La présence d’un réseau social (famille, amis) aidera la survivante à gérer plus facilement ses réactions et à demander de l’aide. Un soutien social fort peut faciliter l’adaptation, la résilience et la guérison. 

· Facteurs liés à la société, la culture et la religion : vit-on dans la paix et la sécurité ? Comment les violences sexuelles sont-elles perçues dans la société de la survivante ? Quelles sont les méthodes traditionnelles de réaction à la violence au sein de la société ? La survivante est-elle pieuse ? 

· Souvent, les méthodes traditionnelles d’auto-expression et les rituels, tant religieux que séculaires, jouent un rôle dans les moyens culturellement acceptés de faire face aux situations difficiles. De même, les règles concernant l’expression d’émotions telles que la colère et la peine, très variables selon les cultures, influencent l’adaptation et la guérison
. La religion peut apporter une motivation susceptible de faciliter l’adaptation. 

1. Déclaration : « J’ai peur tout le temps. Un bruit soudain, une voix en colère, un buisson qui bouge, et je suis terrifiée. Je redoute également que mon mari ne demande le divorce s’il découvre ce qui s’est passé, et ma famille m’enlèvera mes enfants. »
Conséquence : PEUR
Pendant une agression, les survivant(e)s ont souvent peur pour leur vie. Cette peur est fréquemment provoquée par les menaces de l’agresseur. Après l’agression, une survivante peut avoir peur du noir, d’être seule ou de sortir seule. Elle peut redouter une possibilité de grossesse ou d'infection sexuellement transmissible (IST) ou vivre dans la peur de croiser à nouveau son agresseur. Elle peut aussi redouter les conséquences possibles de violences sexuelles, que ce soit au niveau de ses relations avec les autres, de ses conditions de vie ou de sa santé. Elle peut également craindre des représailles de la part de l’agresseur ou d’autres personnes si elle rapporte l’incident. 
Mécanismes d’adaptation : 
Toutes ces craintes sont des préoccupations bien réelles. Le personnel soignant doit veiller à prendre des mesures concrètes pour garantir sa sécurité optimale. Dans tous les cas, le personnel soignant doit reconnaître la légitimité de ces peurs et soutenir les survivant(e)s pour les aider à mettre en place des stratégies qui leur permettront de reconstruire progressivement leur sécurité et leur confiance dans la vie quotidienne. Il peut être utile d’orienter les survivant(e)s vers un service de santé où elles pourront se débarrasser de leurs craintes concernant les conséquences médicales de violences sexuelles. En garantissant l’anonymat et la confidentialité, on minimise les risques de conséquences néfastes éventuelles si d’autres apprenaient ce qui s’est passé. 
2. Déclaration : « Je me sens extrêmement tendue. Nerveuse. »
Conséquence : ANGOISSE
Les survivant(e)s d’agression sexuelle ressentent souvent une profonde angoisse, qui peut se manifester physiquement par des difficultés à respirer, des tensions musculaires, des nausées, des crampes d’estomac ou des maux de tête. Souvent, elles sursautent facilement. 
Mécanismes d’adaptation : 
Ces réactions peuvent s’atténuer à mesure que les survivant(e)s font progressivement face aux problèmes à l’origine du stress et appliquent les stratégies pertinentes de gestion du stress. Il peut aussi s’avérer utile de proposer des exercices ou des rituels de relaxation, voire des exercices physiques, pour gérer cette angoisse. 
3. Déclaration : « J’ai envie de le tuer. Je le déteste. Je déteste tout et tout le monde. »

Conséquence : COLÈRE / HOSTILITÉ
La colère est une émotion difficile pour la plupart des gens. Au niveau culturel, on encourage souvent les femmes et les enfants à réprimer leur colère, et celle-ci est fréquemment dirigée contre un exutoire autre que la cible appropriée. La colère d’une survivante envers son agresseur est tout à fait justifiée. Elle peut aussi être furieuse des réactions de ceux à qui elle raconte ce qu’elle a vécu.
Mécanismes d’adaptation : 
Il faut reconnaître que, compte tenu de leur expérience, les réactions de colère des survivant(e)s sont tout à fait justifiées. Ces sentiments d’hostilité sont une émotion naturelle qui n’est pas forcément négative. Cependant, si vous accompagnez une survivante, vous devez savoir que vous pouvez vous aussi être visé(e) par cette colère et vous devez aider les survivant(e)s à trouver des moyens d’exprimer sans danger leur colère. Celle-ci peut être un signe que la survivante ne rejette pas entièrement la faute de l’agression sur elle-même, et qu’elle reconnaît que l’agresseur en porte la responsabilité. Il est primordial d’aider la survivante à comprendre le rôle qu’a joué la société en créant à la fois l’agresseur et les conditions qui ont permis le viol. Encore une fois, vous pouvez aider la survivante à trouver des moyens sûrs et positifs d’évacuer sa colère et son hostilité et à utiliser son énergie de façon positive, par exemple en participant à une procédure judiciaire. 
4. Déclaration : « J’ai l’impression de n’avoir personne à qui parler, personne qui me comprenne et me soutienne. Je ne peux en parler à personne autour de moi. »
Conséquence : ALIÉNATION/ISOLEMENT
Les survivant(e)s d’agression sexuelle éprouvent souvent des sentiments d’aliénation, d’isolement et de désespoir si elles ne parviennent pas à confier ce qu’elles ont vécu. Elles évitent de parler de ce qui s’est passé, car se rappeler la violence fait mal. Elles craignent qu’on ne puisse pas les comprendre et ont peur d’être stigmatisées ou mises à l’écart par leurs amis ou leur famille. Mais la plupart des survivantes n’oublient jamais leur agression, et elles la revivent dans des cauchemars ou des flash-backs. Le fait de taire la violence, tout en la revivant dans des cauchemars et des flash-backs, provoque un état de peur muette qui empêche les survivantes de guérir. 

Mécanismes d’adaptation : 
En tant que personnel soignant, vous  êtes une personne sûre permettant aux survivant(e)s de se confier. Assurez les survivant(e)s de leur anonymat et orientez-les vers des groupes de soutien et d’autres lieux sûrs où elles pourront confier leurs préoccupations et commencer à guérir. Il est primordial que les survivant(e)s aient la possibilité d’être écoutées avec compassion et sans jugement et qu'elles comprennent qu’elles ne sont pas seules, qu’elles ne sont pas folles et qu’on peut les aider. Veiller à ce que les survivant(e)s aient la possibilité de confier leurs préoccupations avec des gens montrant empathie et respect les aidera à retrouver leur dignité et à entamer leur guérison. Les survivant(e)s ne souhaitent pas toujours parler de l’agression sexuelle. Vous devez respecter leur choix, tout en les assurant que vous serez là si elles veulent en parler, que vous ne les jugerez pas et que ce qu’elles diront restera confidentiel. Vous devez aussi les aider à déterminer s’il y a des gens autour d’elles qui peuvent leur apporter un soutien affectif ou pratique (qu’elles souhaitent leur raconter les violences sexuelles dont elles ont été survivantes ou non). 

En tant que personnel soignant et membre de la communauté, il est important que vous sensibilisiez la communauté aux causes et aux conséquences de la violence sexuelle afin de minimiser le rejet des survivant(e)s. Il est important de souligner que les violences sexuelles ont des conséquences non seulement pour elle-même, mais aussi pour la communauté toute entière. 

5. Déclaration : « Je me sens tellement impuissante. Est-ce que je pourrai à nouveau me sentir maître de ma vie ? »
Conséquence : IMPUISSANCE / PERTE DE CONTRÔLE

Étant donné que dans toutes les formes de violences sexuelles, la survivante n’est plus maître de son corps pendant l’agression, l’un des premiers rôles du personnel soignant doit consister à rendre à la survivante un sentiment de contrôle de soi. 

Mécanismes d’adaptation: 
En expliquant les procédures et les options, en respectant et en défendant les choix des survivant(e)s, le personnel soignant peut les aider à reprendre le contrôle de leur vie. Il faut soutenir la survivante, plutôt que la conseiller : c’est une des compétences les plus importantes, et les plus difficiles à acquérir, de la prise charge des survivant(e)s. En les aidants à trouver des solutions aux problèmes qu’elles rencontrent, par exemple sur les moyens de gagner leur vie, vous pouvez les aider à retrouver ce sentiment de contrôle. 
6. Déclaration : « J’ai l’impression de devenir folle. Je ne ressens rien et l'instant d’après j’éprouve une immense colère. » 
Conséquence : SAUTES D’HUMEUR
Après une agression, les émotions des survivant(e)s peuvent passer d’une intense douleur émotionnelle à un hébétement complet. Elles peuvent se sentir déprimées, impatientes, découragées, confuses ou furieuses. Se sentir livrées à des émotions qu’elles ne contrôlent pas peut les amener à croire qu’elles sont psychologiquement instables, voire folles.
L’une des réactions habituellement les moins comprises est l’hébétude, fréquente à la suite d’événements terrifiants, surtout dans les premières phases. Les personnes qui entourent les survivant(e)s se méprennent fréquemment sur cette réaction. En effet, elle peut laisser croire que les survivant(e)s maîtrisent la situation, qu’elles sont calmes et relativement indemnes. Elle pourrait même amener à penser que la survivante n’a jamais été violée. En réalité, c’est un moyen pour la survivante de gérer l’expérience traumatisante de l’agression sexuelle.
Mécanismes d’adaptation : 
En tant que personnel soignant, nous pouvons soutenir les survivant(e)s en leur expliquant que ces sauts d’humeur brutales sont des réactions courantes et normales en cas d’événements particulièrement stressants comme une violence sexuelle. Il faut également les rassurer : à mesure qu’elles parviendront à mieux comprendre et à gérer les effets de l’agression, ces réactions disparaîtront. Quant à l’hébétude, il est important de la reconnaître comme une réaction normale de la survivante, et non comme un signe qu’elle maîtrise la situation ou qu’elle n’ait jamais été violée ! Expliquer ce type de réactions aux survivant(e)s peut les aider à le reconnaître et à l’accepter. Une hébétude sévère et persistante peut être un signe de trouble mental et doit inciter à orienter la survivante vers un service adapté.
7. Déclaration : « Je vais bien, ça va aller. Je n’ai pas besoin d’aide. »
Conséquence : DÉNI
Après le choc initial de l’agression, voire plusieurs mois après, les survivant(e)s peuvent nier qu’elles ont été agressées. Elles essaient d’ignorer le souvenir de ce qui s’est passé afin de retrouver leur stabilité. De même, certaines survivant(e)s peuvent estimer que s'il n'y a pas eu pénétration elles n'ont pas été agressées ou encore que « si l’agresseur n’a pas éjaculé, ce n’était pas aussi grave ». 
Mécanismes d’adaptation : 

En tant que personnel soignant, il est important d’aider la survivante à admettre ce qui s’est passé, afin qu’elle puisse accepter de l’aide si elle en a besoin et entamer le processus de guérison. Cependant le déni est aussi un mécanisme de défense solide. C’est pourquoi IL NE FAUT JAMAIS OBLIGER les survivant(e)s à expliquer ce qui s’est passé ou à donner des détails. En les écoutant et en montrant votre présence, vous pouvez créer un environnement sécurisé dans lequel elles pourront commencer à reprendre confiance et confier ce qu’elles auront envie de confier. 
Il ne faut pas oublier qu’une agression sexuelle  existe sur un continuum et que toutes les formes de harcèlement et de violation de nature sexuelle sont ressenties comme des menaces qui peuvent avoir des conséquences dévastatrices pour les survivant(e)s.

8. Déclaration : « J’ai l’impression d’avoir provoqué ce qui s’est passé. Si seulement je n’avais pas… »
Conséquence : CULPABILITÉ
Les survivant(e)s d’agression sexuelle peuvent avoir le sentiment qu’elles auraient pu y échapper en agissant autrement. Ces formes de réactions sont souvent fortement liées aux mythes qui prévalent dans la communauté au sujet des agressions sexuelles, lesquels blâment plus fréquemment la survivante que l’agresseur. Le comportement et les réactions des amis, de la famille, des voisins et de la police peuvent renforcer le sentiment ressenti d’avoir provoqué l’agression ou de ne pas avoir fait ce qu’il fallait pour l’éviter. La survivante peut également se sentir coupable d’avoir amené la honte sur sa famille et sur elle-même en parlant ou en signalant l'agression à la police ou à d'autres. De même, si elles pensent qu’elles auraient pu résister davantage, elles peuvent aussi se sentir coupables. C’est le cas en particulier pour les adultes qui subi des abus sexuels pendant leur enfance : ils ont tendance à se voir tels qu’ils sont à présent, des adultes, plutôt que tels qu’ils étaient au moment des abus. 
Mécanismes d’adaptation : 
En tant que personnel soignant et membres de la communauté, notre rôle est de fournir des informations montrant que des hommes, des femmes et des enfants sont survivant(e)s d'agressions sexuelles dans des circonstances très variées. C’est toujours l’agresseur qui est en tort, jamais la survivante. Rien de ce que fait une survivante n’est une provocation ou une incitation. En toutes circonstances, le personnel soignant doit rappeler que la survivante n’y est pour rien et que c’est à l’agresseur que revient l’entière responsabilité du crime qu’il a commis. Cependant il faut comprendre que la survivante peut avoir besoin de temps pour l’accepter et reconnaître son sentiment de culpabilité tout en l’assurant qu’elle n’est pas responsable.
9. Déclaration : « Je me sens très sale, comme si j’avais quelque chose de travers. Est-ce qu’on peut voir que j’ai été violée ? Que vont penser les gens ? »
Conséquence : GÊNE / HONTE
Beaucoup de personnes survivant(e)s d’une agression sexuelle ressentent une honte et une gêne profondes. Ils se sentent souvent sales et « marqués à vie » en quelque sorte. Cette réaction peut empêcher les survivant(e)s de raconter leur agression. Certains facteurs culturels de l’environnement peuvent intensifier ces sentiments, notamment des questions de société comme l’honneur des femmes et l’obligation de chasteté. Derrière ces réactions, le fait est que les survivant(e)s de viol sont souvent confrontées quotidiennement à la discrimination et à la stigmatisation. Certaines croient même aux mythes qui entourent les agressions sexuelles. 

Mécanismes d’adaptation : 
Donner aux survivant(e)s la possibilité d’exprimer et de remettre en cause leurs convictions les aidera à déplacer la responsabilité de l’agression sur l’agresseur. La confidentialité et le respect de la vie privée sont particulièrement importants pour aider les survivant(e)s. Souligner que les sentiments de gêne sont des réactions tout à fait normales peut les aider à accepter ces sentiments et à les gérer. De même, il peut être utile de les aider à reconnaître les situations où elles sont confrontées à une discrimination et une stigmatisation qui renforcent leur sentiment de gêne et de honte et leur apprendre à gérer ces situations. En donnant la possibilité aux survivant(e)s de travailler avec d’autres à l’évolution des attitudes de la société vis-à-vis des survivant(e)s, vous pouvez contribuer à atténuer la honte. Cela peut être particulièrement efficace dans les situations où les violences sexuelles sont répandues et largement acceptées.
10. Déclaration : « J’ai l’impression de ne plus rien pouvoir faire… Je me dégoûte. Je ne vaux vraiment rien. »
Conséquence : PERTE DE CONFIANCE EN SOI

L’expérience de l’agression expose brutalement la survivante à la réalité qu’elle ne peut pas toujours se protéger, même si elle fait de son mieux. L’agression n’est pas uniquement une invasion de la dimension physique de la survivante ; elle affecte aussi ses émotions, ses pensées et ses échanges sociaux. L’expérience de l’agression soulève de nombreux problèmes de vulnérabilité qui peuvent dévaster sa confiance en soi et anéantir sa conception du monde. Une agression sexuelle est humiliante et dégradante pour les survivant(e)s. Il n’est donc pas étonnant que celles-ci aient fréquemment une faible estime de soi. 
Mécanismes d’adaptation: 
Pour faciliter le processus de survie, le personnel soignant doit tâcher d’aider les survivant(e)s à construire un sentiment de confiance sur de nouvelles bases. Cette confiance peut commencer par le fait de prendre conscience qu’il fallait une force et une détermination incroyables pour survivre à l’agression. Toutes les démarches qu’entreprend la survivante (aller voir la police, chercher de l’aide, raconter son histoire, etc.) doivent être encouragées et reconnues comme des étapes pour reprendre confiance et guérir. En tant que personnel soignant, il est essentiel de concentrer notre attention sur les aspects positifs de la personnalité de la survivante, ses stratégies d’adaptation et ses réussites personnelles. 
11. Déclaration : « Les membres de ma communauté refusent brusquement de me parler. Mes voisins ne viennent plus m’aider et à l’école les autres enfants se moquent de mes enfants. »

Conséquence : STIGMATISATION ET DISCRIMINATION
Les survivant(e)s sont souvent confrontées au problème de la stigmatisation et de la discrimination après avoir subi une violence sexuelle. Cela peut prendre plusieurs formes : elles sont ostracisées par les voisins et les autres membres de la communauté, agressées verbalement et parfois physiquement (ainsi parfois que leur famille et leurs enfants) et souffrent de discrimination dans leur accès à des services comme la santé, la protection sociale et l’éducation. Il s’en suit à la fois une exacerbation de la détresse émotionnelle de la survivante (honte, isolement, dépression, etc.) et des difficultés pratiques supplémentaires qui entravent leurs droits à être soutenues. 
Mécanismes d’adaptation : Il est important d’aider les survivant(e)s à développer leurs propres mécanismes d’adaptation face à la stigmatisation et la discrimination et de favoriser leur accès à d’autres sources de soutien social, par exemple en identifiant les voisins qui apportent leur soutien ou les réseaux de soutien social avec d’autres survivant(e)s. Si possible, mobilisez les principaux membres ou chefs de la communauté pour lutter contre la stigmatisation et la discrimination à l'encontre des survivant(e)s. Il est également important de fournir aux survivant(e)s des informations sur les services qui sont sensibles aux survivant(e)s. Dans le cas où il n’y en a pas, donnez-leur des informations précises sur les services existants et sur les avantages et les risques que cela implique. Dans la mesure du possible, il faudrait que la survivante soit toujours accompagnée par une personne de soutien quand elle accède aux services. 
12. Déclaration : « Depuis le viol, les relations sont tendues dans ma famille. »

Conséquence : problèmes relationnels
De nombreuses survivant(e)s connaissent des problèmes relationnels à la suite de violences sexuelles. Plusieurs facteurs peuvent en être la cause, notamment la stigmatisation des membres de la famille, le changement de comportement et des émotions de la survivante, les difficultés des membres de la famille à comprendre et soutenir la survivante, et les facteurs de stress secondaires découlant de la violence, comme la perte de son emploi ou les problèmes de santé. Les membres de la famille peuvent ne pas s’entendre sur la manière de réagir à une violence sexuelle : ainsi, une femme peut être soutenue par son mari, mais blâmée par sa belle-famille. 

Mécanismes d’adaptation : Il est important d’essayer de comprendre la source du problème au sein de la famille. Discutez avec la survivante et aidez-la à trouver des stratégies pour résoudre ces problèmes. Si vous êtes connu(e) et respecté(e) des autres membres de la famille, et si la survivante est d’accord, discutez avec eux de la manière dont ils sont touchés par la situation et de la manière dont ils pourraient aider la survivante à mieux en gérer les conséquences. Si la famille est au courant de la violence sexuelle, donnez-lui des informations générales sur les effets de la violence sexuelle et sur les moyens de soutenir les survivant(e)s. Ne demandez pas de détails sur les violences à la famille, mais écoutez-la s’ils en parlent. 
13. Déclaration : « Comment vais-je m’en sortir ? Je me sens vraiment fatiguée, sans espoir. Plus rien ne m’intéresse. »
Conséquence : Dépression
Beaucoup de survivant(e)s d’agressions sexuelles connaissent des périodes de dépression. Cela peut prendre différentes formes : perte du goût de vivre ou de l’intérêt pour les activités quotidiennes, perte de confiance en soi, hébétude, perte d’appétit, troubles du sommeil. D’autres indications physiques de stress peuvent aussi apparaître, comme une fatigue constante. 

Mécanismes d’adaptation : 
En tant que personnel soignant, vous devez essayer d’aider la survivante à exprimer son chagrin et la colère qu’elle réprime : colère contre l’agresseur, colère contre l’injustice de l’agression et souvent colère contre l’injustice de la réaction de la communauté. Évacuer son chagrin et réorienter sa colère renforce l’autonomie de la survivante. Les survivant(e)s montrant des signes de dépression sévère (pensées et comportement suicidaires, par exemple) doivent être adressées à des services de santé mentale spécialisés. 
14. Déclaration : « Je n’arrête pas de repenser à l’agression. Je fais des cauchemars toutes les nuits et parfois, dans la journée, j’ai l’impression que ça recommence. »

Conséquence : Flash-backs ET CAUCHEMARS
Les souvenirs de l’agression reviennent souvent sans prévenir. Les cauchemars sont courants chez les survivant(e)s. Parfois les flash-backs en plein jour sont si vifs que la survivante a l'impression d'avoir revécu l'agression. 
Mécanismes d’adaptation : 
En tant que personnel soignant, vous devez expliquer à la survivante qu’il s’agit d’un flash-back - elle ne comprend peut-être pas toujours ce qui se passe. Rassurez-la sur le fait que les flash-backs ne sont pas le résultat de séquelles psychologiques irréversibles, ni un signe de folie. C’est une réaction à l’agression et, comme les cauchemars, ils s’atténueront à mesure que le processus de guérison avance. 
Si une survivante vit un flash-back pendant qu’elle vous parle, aidez-la à se calmer. Encouragez-la à respirer lentement et tranquillement. Dites-lui qu’il s’agit d’un souvenir et pas d’une nouvelle agression. Aidez-la à regarder autour d’elle et prendre conscience de la pièce où elle se trouve. Répétez-lui encore et encore qu’elle est en sécurité, que personne ne va lui faire de mal, que c’est une réaction tout à fait normale et que ça ne signifie pas qu’elle devient folle.
Session 3.2 – IMPRIMÉ 3.2.3 : Obstacles à l’aide : l’histoire de Constance
Étude de cas

Constance, 27 ans et mère célibataire, est régulièrement battue par son ex-amant, qui vit dans un village des environs mais continue de lui rendre visite presque tous les jours. Parfois, il la viole. Les voisins sont au courant de ce qui se passe. Un jour, une voisine vient voir Constance pour essayer de la convaincre de demander de l’aide ou d’aller voir la police. Elle lui explique qu’elle s’inquiète pour elle et qu’elle veut l’aider. Elle veut que Constance soit heureuse. Constance refuse, va jusqu’à nier être maltraitée par son ex-amant et se met en colère. Ses voisins ne comprennent pas sa réaction et les villageois commencent à se poser des questions. Pourquoi ne fait-elle rien ? Elle a dû faire quelque chose de terrible ! Peut-être son ex-amant lui donne-t-il beaucoup d’argent ? Les voisins commencent à éviter les contacts avec Constance, qui se retrouve de plus en plus isolée avec son enfant. Les abus continuent…

Stratégies de survie

Évitement : la survivante fait tout ce qui est en son pouvoir pour éviter la recrudescence de la violence ou des abus dans la relation. Elle peut devenir docile et se soumettre complètement à l’agresseur. 

Identification avec l’agresseur : la survivante peut avoir le sentiment qu’elle pourrait ne pas survivre à la violence et qu’il lui est impossible de s’échapper. Elle essaie d’obtenir l’approbation de son agresseur comme dernière chance de survie. Elle va même essayer de se mettre à sa place, d’adopter son point de vue, de ressentir ce qu’il ressent et de penser comme lui.

Hébétude : l’identification finit par devenir si forte que la survivante se détache complètement de ses émotions et pensées ; elle montre un degré particulièrement élevé d’apathie ou d’indifférence envers ses propres souffrances. 

Que peuvent faire les membres de la communauté pour l’aider ? 

· Essayer de mieux la connaître, ne pas l’éviter

· Assurer sa sécurité physique si c’est possible

· Ne pas la juger

· Ne pas parler à son sujet dans le village

· Montrer leur soutien en l’aidant pour de petites choses

· Écouter son histoire

· Ne pas lui dire ce qu’elle doit faire, mais l’informer des options pour trouver de l’aide

· Essayer finalement d’exprimer leur inquiétude et leur préoccupation

· L’aider à trouver des solutions et de l’aide, si elle le souhaite. 
Session 3.3 – IMPRIMÉ 3.3.1: Conséquences des violences ou abus sexuels sur les enfants ; leurs mécanismes d’adaptation 
· Conséquences des violences ou abus sexuels sur les enfants

· Beaucoup d’enfants (surtout quand ils sont petits) ne parleront pas des abus qu’ils ont vécus. C’est souvent dû à leur peur de l’agresseur. Souvent, celui-ci leur a expliqué que les abus sont normaux ou qu’il se passerait quelque chose de mal s’ils réagissaient ou s’ils en parlaient. Il arrive aussi parfois que les enfants ne comprennent pas que c’est mal. 

· La plupart des enfants auront cependant des réactions à la suite d’abus ou de violences. Ces comportements peuvent être une indication d’abus. Mais si la présence de ces indicateurs peut susciter des inquiétudes, elle n’est pas toujours synonyme d’abus sexuels à l’encontre de l’enfant. Dans les cadres marqués par les conflits, en particulier, beaucoup d’enfants peuvent montrer des réactions temporaires au stress rappelant plus ou moins les réactions décrites ci-après. Il est donc nécessaire d’évaluer attentivement l’enfant et sa situation. 
· Aux stades de développement suivants, lorsqu’ils comprennent clairement ce qui s’est passé et construisent leur propre sexualité, beaucoup d’enfants montrent des réactions ou des problèmes psychosociaux, contrecoup des abus passés. 

· Réactions comportementales courantes : voici quelques-unes des conséquences les plus usuelles de la violence sexuelle chez les enfants :
Comportement exagérément sexualisé
Lorsque des enfants sont sexuellement agressés, leur sens du bien et du mal se déforme. Ce qu’ils avaient appris au sujet de leur corps et de l’activité sexuelle n’a plus de valeur. Lorsqu’ils ont été violés par un membre de leur famille, les enfants peuvent penser qu’ils attireront l’attention en se montrant sexuelle avec d’autres. S’ils ont éprouvé des sentiments sexuels, ce qui est courant chez les enfants survivant(e)s d’agression sexuelle, il est probable qu’ils essaieront de recréer ces réactions. Ils peuvent adopter un comportement sexuel avec d’autres enfants pour essayer de comprendre ce qui leur est arrivé. Dans certains cas, les problèmes que provoque ce genre de comportement peuvent les conforter dans leur opinion qu’ils sont mauvais. 
Dans une certaine mesure, un comportement sexualisé fait partie du développement normal de l’enfant. Cependant, lorsqu’il est plus fréquent ou trop précoce par rapport à ce que l’on pourrait attendre, lorsqu’il s’accompagne de coercition (l’enfant oblige un autre enfant à avoir des relations sexuelles) ou lorsqu’il est associé à de la détresse affective, cela peut être une indication d’abus sexuels. 
Énurésie/encoprésie
Beaucoup de jeunes enfants perdent le contrôle de leur vessie ou de leurs intestins à la suite de violences sexuelles. Cela peut être une source de frustration pour les parents et d’humiliation et d’embarras pour les enfants. 
Tous les enfants peuvent souffrir ponctuellement d’énurésie lorsqu’ils sont malades, stressés ou anxieux. Les enfants qui ont été sexuellement agressés feront souvent pipi au lit toutes les nuits, et parfois même plusieurs fois par nuit. Cette énurésie peut être liée à leurs sentiments ou provoquée par des cauchemars. Une peur extrême peut provoquer une perte de contrôle de la vessie et aider à éveiller l’enfant d’un rêve terrifiant. L’énurésie peut également être due à des sentiments d’impuissance, quand les enfants éprouvent un sentiment de perte de possession et de contrôle de leur corps, qui a été utilisé par quelqu’un de plus puissant qu’eux. 
Cauchemars
Tous les enfants font des mauvais rêves de temps à autre, mais les enfants survivants d’agression sexuelle font souvent des cauchemars toutes les nuits, voire plusieurs fois par nuit. Ils peuvent avoir des rêves récurrents qui sont d’autant plus terrifiants que les enfants savent ce qui les attend. Les cauchemars peuvent provoquer une peur du noir et des comportements difficiles. Leurs rêves traduiront probablement leurs peurs et leur sentiment de perte de contrôle. En leur demandant de raconter leur rêve, vous pouvez les aider à parler de ce qui leur est arrivé. 
Douleurs persistantes
Beaucoup d’enfants éprouvent des douleurs qui n’ont pas de cause physique. Celles-ci seront souvent en lien avec un aspect de l’agression. Parfois, si l’enfant a souffert physiquement pendant l’agression, son corps peut conserver le souvenir de cette douleur. Ainsi, un enfant qui avait été attaché avait sans cesse des fourmis dans les mains ; une autre souffrait de fortes douleurs d’estomac après une pénétration vaginale. Un jeune garçon souffrait de migraines atroces parce qu’il avait l’impression de ne pas pouvoir penser à autre chose que son agresseur. Les enfants peuvent aussi penser qu’ils ont quelque chose de cassé à l’intérieur. Des douleurs répétées peuvent aussi être un moyen de susciter l’amour et l’attention supplémentaires dont ils ont besoin à ce moment-là. Parfois les émotions se manifestent physiquement chez les enfants car ils n’ont pas la capacité de les mettre en mots. 
« Cramponnage »
Des enfants auparavant indépendants se cramponnent souvent étroitement à leurs parents ou à la personne qui s’occupe d’eux après une agression sexuelle. Ils communiquent ainsi un besoin réel d’être rassurés sur le fait qu’ils sont dignes d’amour et qu’ils sont en sécurité. Les enfants essaient de reconstruire leur sentiment de sécurité et de confiance par leurs relations avec des adultes proches. Ils essaient de retrouver un sens positif du toucher en demandant de l’affection et des câlins. Fondamentalement, ils essaient de guérir leurs blessures. Des demandes physiques et verbales constantes peuvent être difficiles à gérer pour les parents, mais peuvent être modifiées en identifiant ce dont l’enfant a besoin et en fixant des limites au moment et à la manière d’y répondre. Parler des peurs d’un enfant peut contribuer à atténuer ce « cramponnage ». 
Agressivité
Après une agression sexuelle, l’agressivité des enfants est souvent liée à la peur et à la colère. Ce peut être une communication directe déclarant : « je ne laisserai plus jamais quelqu’un me faire souffrir ». La colère est une réaction normale ; elle peut s’inscrire dans le processus de guérison après un événement terrifiant. Elle a besoin de s’exprimer de façon sécurisée et constructive, avec des limites fermes quant à l’agression de soi et des autres. Pour cela, la colère doit être admise et reconnue par l’enfant et par l’adulte. Les enfants doivent apprendre comment contrôler et exprimer leur colère de façon acceptable. Les adultes peuvent aider les enfants à apprendre à contrôler et à gérer leur colère sans agressivité.  
L’agressivité peut être cause de davantage de problèmes pour l’enfant, car elle empêche les autres de voir et de comprendre ses besoins. Elle vient de la peur et du besoin de se protéger contre d’autres souffrances. Cela peut apparaître clairement chez les garçons, qui peuvent croire qu’ils ont été faibles car ils n’ont pas repoussé leur agresseur. Ils peuvent parfois se donner le sentiment d’être plus puissants en agressant d’autres enfants ou des animaux.
En étant agressifs, les enfants peuvent se punir eux-mêmes et confirmer leur peu confiance en soi même, car ils n’ont pas d’amis et ont toujours des problèmes. 
Autres conséquences de la violence sexuelle sur les enfants :

Les violences sexuelles à l’encontre des enfants peuvent avoir des conséquences diverses. Parmi celles-ci, citons la reprise de comportements de stades antérieurs de développement ou l’interruption des comportements récemment acquis (les enfants ayant appris la propreté régressent et se souillent à nouveau, par exemple), le repli par rapport à la famille et aux amis, les difficultés de concentration à l’école, le manque d’intérêt pour les activités quotidiennes, une peur intense des étrangers et, plus particulièrement chez les adolescents, la prise de risques ou les changements de convictions et de valeurs. Des effets secondaires comme l’isolement social et la stigmatisation, l’abandon de la scolarité et l’absence d’opportunités de mariage ou d’emploi, peuvent aggraver le mal initialement causé par les violences sexuelles et handicaper leur développement à long terme. Si les violences sexuelles ne sont pas traitées ou se poursuivent dans la durée, elles risquent de compromettre le développement affectif, social et cognitif des enfants. 
· Mécanismes d’adaptation des enfants : (Voir aussi imprimé 3.2.1)
Comme chez les adultes, différents facteurs influent sur l’adaptation, la résilience et la guérison des enfants après des violences et des abus sexuels. 
Capacités individuelles de l’enfant : 
En règle générale, les enfants disposent d’un large éventail de ressources pour s’adapter au changement après des expériences difficiles ou stressantes. En fait, les enfants démontrent habituellement une excellente résilience ; ils ont la capacité de « rebondir ». 
Trois aspects de leur bien-être ont un impact sur leur capacité à s’adapter 
: 
· Compétences et connaissances : elles incluent l’autonomie fonctionnelle et la formation professionnelle, l’utilisation de mécanismes d’adaptation appropriés et la capacité à traiter des informations pour accéder aux ressources. 
· Bien-être affectif : désigne le sentiment de sécurité, la confiance, la confiance en soi et l’espoir concernant l’avenir. Le bien-être spirituel influencera un grand nombre de ces facteurs ; il peut être un moyen de construire un sentiment d’organisation du monde et de donner un sens à ce que l’on a vécu. 
· Bien-être social : c’est la capacité à nouer et à entretenir des relations positives avec le personnel soignant, ses pairs et les modèles adultes qui inculquent un fonctionnement sain. Cette capacité désigne également le fait d’avoir un rôle et une identité socialement appropriés au sein de la communauté. 
Soutien familial et social : 
Les enfants ont plus que les adultes besoin du soutien de leurs parents, de leurs frères et sœurs, de leur famille élargie et de leurs amis pour se sentir protégés et pouvoir gérer l’impact de la violence sexuelle. L’attachement à un personnel soignant qui apporte stabilité et soutien est un élément essentiel pour le développement sain d’un enfant, et notamment le développement de ses mécanismes d’adaptation. Un environnement familial sécurisé, qui implique qu’aucun membre de la famille n’est complice des abus, aidera l’enfant survivante à jouer, à affronter ses émotions et pensées et ainsi à guérir de la violence. 
Communauté, culture et religion : 
Les facteurs liés à la communauté, à la culture et à la religion auront également une incidence sur l’adaptation, la résilience et la guérison des enfants. Les normes, valeurs et comportements à l’égard de la violence sexuelle peuvent contribuer à protéger l’enfant de souffrances supplémentaires et l’aider à guérir. Les rituels traditionnels et religieux, par exemple les rituels de purification ou de guérison, peuvent aussi favoriser la guérison. 
Il est important de comprendre les croyances locales au sujet des conséquences physiques et morales de la violence sexuelle pour les enfants, y compris les réactions culturelles adaptées, afin de les aider. Par exemple : croit-on que les enfants survivants deviendront par la suite des prédateurs, des pédophiles ou des homosexuels ? Comment les enfants sont-ils censés réagir à la violence ? Que se passe-t-il s’ils réagissent autrement ? Quels sont les remèdes locaux qui, pour la population, sont censés inverser les effets de la violence sexuelle à l’encontre des enfants ? 
Voici quelques exemples : 
- Les enfants peuvent utiliser des jeux individuels ou en groupe, des dessins, etc. pour faire face aux effets de la violence sexuelle (capacité individuelle).
- Avoir des échanges avec les parents ou d’autres personnes qui s’en occupent peut apporter rassurance et sécurité aux enfants, ce qui peut les aider à faire face aux effets de la violence sexuelle (soutien familial et social). 
- Les activités communautaires (école, sports, jeux) peuvent servir de forum aux enfants, qui expriment leurs émotions, retrouvent la sécurité et reprennent confiance en eux après avoir subi une violence sexuelle. 
- Les rituels purificateurs traditionnels peuvent aider les enfants et leurs familles à commencer à guérir ou à tourner la page après des sévices.

Voir aussi imprimé 3.3.2.

Session 3.3 – Imprimé 3.3.2: Apporter un soutien aux enfants ayant subi une violence sexuelle
Méthodes possibles de soutien des enfants
 : 
Assurez leur sécurité :

· Protégez les enfants. Limitez les situations dangereuses pour eux. Collaborez avec ceux qui s’occupent d’eux pour limiter les risques que les enfants soient exposés à d’autres violences. Donnez aux enfants des informations vraies et rassurantes sur leur sécurité, d’une manière adaptée à leur âge. 

· Établissez un plan de sécurité avec les enfants s’il existe des risques ou s’ils ont peur que les abus recommencent. Identifiez avec eux les membres de leur famille, les amis ou les voisins chez qui ils peuvent se rendre s’ils ne se sentent pas en sécurité. Si l’enfant le souhaite, donnez-lui le numéro de téléphone du poste de police local. Répétez aux enfants qu’ils peuvent dire non s’ils n’aiment pas la manière dont quelqu’un les touche. 

· Protégez les enfants de détresses supplémentaires. N’hésitez pas à interrompre ou à mettre un terme aux activités qui les perturbent et donnez-leur la possibilité de manquer certaines d’entre elles. Si un enfant est perturbé, veillez à ce qu’une personne qu’il ou elle connaît bien lui parle seul à seul pour en comprendre la raison. Ne demandez pas d’informations privées ou sensibles aux enfants, sauf en cas de nécessité, et passez dans ce cas par une personne en qui ils ont confiance, qui les interrogera en privé. 

· Donnez un schéma prévisible et constant à leur journée, et faites en sorte que l’enfant connaisse ce schéma. Vous montrez ainsi aux enfants que ceux qui s’occupent d’eux « contrôlent » la situation. 

· Donnez aux enfants des « choix » et un certain sentiment de contrôle sur leurs activités quotidiennes, en fonction de leur âge et de leur niveau de développement. Comme les adultes, les enfants survivants de violences sexuelles ont vécu une situation sur laquelle ils n’avaient absolument aucun contrôle. Leur rendre un contrôle adapté à leur âge et à leur niveau de développement peut leur permettre de reprendre confiance et de se sentir à nouveau en sécurité.

· Rassurez les enfants qui s’accrochent à la personne qui s’occupe d’eux. Préparez l’enfant à l’avance quand vous devez partir. Tâchez de toujours les laisser en compagnie de quelqu’un qu’ils connaissent bien. 

Donnez-leur la possibilité d’exprimer leurs inquiétudes, leurs sentiments et leurs pensées : 

· Donnez aux enfants la possibilité d’exprimer leurs sentiments et leurs pensées dans un environnement sûr. Parlez avec l’enfant dans un lieu tranquille ; instaurez la confiance ; laissez l’enfant parler de ce qu’il a en tête, exprimer ses sentiments par des jeux ou des dessins. Donnez-lui l’occasion de raconter ses cauchemars et ses flash-backs. Pour les plus jeunes, des poupées ou des peluches peuvent aider à raconter leurs préoccupations en toute sécurité. Ne forcez pas un enfant à raconter ce qui lui est arrivé. Cependant, si vous avez une relation de confiance, durable, avec lui, faites-lui savoir que vous ne le jugerez pas, qu’il peut vous raconter tout ce qui a pu lui arriver et que cela restera un secret entre vous à moins qu’il n’accepte d’en parler à quelqu’un d’autre. 

· Aidez les enfants à acquérir des capacités qui leur permettront de faire face à leurs problèmes. Aidez-les à identifier leurs principales préoccupations et à explorer des moyens positifs d’y faire face. 

· Aidez les enfants à reprendre des activités quotidiennes et des échanges sociaux qui renforceront leur confiance en eux. Aidez à rétablir des relations avec les autres, à reconstruire leur sentiment de sécurité et, surtout chez les plus âgés, aidez-les à retrouver une motivation et l’espoir dans l’avenir. 

 Apportez votre soutien : 

· Aidez les enfants à avoir des sentiments positifs vis-à-vis d’eux-mêmes. Transmettez-leur des messages vrais et rassurants : « ce n’était pas ta faute », « tu as le droit d’avoir peur », « tu as été très courageux/se », « c’est bien d’en avoir parlé, maintenant nous allons pouvoir faire en sorte que ça n’arrive plus ».
· Si un enfant adopte un comportement inapproprié, essayez calmement de lui expliquer pourquoi cela peut arriver et ce que l’on peut faire pour y remédier. Utilisez un langage adapté à son niveau de développement. 

Par exemple, après avoir fait pipi au lit : « Cela peut arriver à tout le monde. Allons te changer et te remettre au lit. Y avait-il quelque chose qui te dérangeait ? »

· Faites preuve de chaleur et d’affection avec l’enfant, mais assurez-vous de le faire d’une manière qui le mette à l’aise. 

À éviter : 
· N’obligez pas l’enfant à raconter les abus, à parler de ses cauchemars, de ses flash-backs ou de ses sentiments. 

· Ne touchez pas l’enfant, ne lui faites pas de câlin s’il n’en a pas envie. Chez les survivants, le contact physique et l’intimité sont souvent associés à la confusion, la douleur, la peur ou l’abandon. 

· Ne grondez pas un enfant, ne punissez pas sa « mauvaise conduite » s’il fait pipi au lit, s’il a un comportement sexualisé, agressif, etc.

· Ne mettez pas un enfant dans l’embarras en parlant des événements à des membres de sa famille, à ses frères et sœurs, etc.

· Ne dites pas aux enfants des choses qui ne sont pas vraies. Les enfants survivants doivent pouvoir faire confiance à ceux qui les entourent, et leur dire des choses fausses, même si cela les aides à aller mieux à court terme, ne peut que nuire davantage à leur capacité à faire confiance aux autres. 

Module 4 : Notions de communication
Session 4.1 – Imprimé 4.1.2 : Compétences orientées vers la survivante 
L’utilisation de compétences centrées sur les besoins et les intérêts vers la survivante permet de mettre en pratique les principes directeurs de l’aide aux survivant(e)s de violences sexuelles. 

Voici un aperçu des principes directeurs et des compétences centrés sur les besoins et les intérêts vers la survivante correspondantes :

	Principes directeurs 
	Compétences orientées vers la survivante

	1. Assurez la sécurité physique des victimes/survivants.


	· Veillez à la sécurité des survivant(e)s :

Soyez toujours conscients des risques en matière de sécurité que peuvent courir les survivant(e)s après avoir subi une violence sexuelle. Les conversations, évaluations et entretiens doivent toujours se dérouler dans un lieu sûr. Dans la mesure où le contexte et votre position le permettent, essayez d’évaluer la sécurité de la survivante : connaît-elle un lieu sûr où elle peut se rendre ? Sera-t-elle confrontée à son agresseur ? Etc. Renseignez-vous sur toutes les options d’orientation offertes à la survivante. Et, si possible, prenez des mesures pour assurer sa sécurité. 



	2. Garantir la confidentialité.


	· Garantir la confidentialité : 
Ne racontez pas l’histoire de la survivante à d’autres personnes. Si vous devez fournir des informations à des professionnels, par exemple pour organiser son orientation, vous ne devez le faire que si la survivante comprend ce que cela signifie et si elle a donné au préalable son consentement.



	3. Respectez les vœux, les droits et la dignité des victimes/survivants et tenez compte de des meilleurs intérêts de l’enfant lorsque vous prenez une décision sur la série de mesures la plus appropriée pour éviter un incident à caractère sexuel ou basé sur le genre ou pour intervenir à la suite d’un tel incident.


	· Respectez les vœux, les besoins et les capacités des survivant(e)s : 
Chaque action que vous entreprenez doit être guidée par les vœux, les besoins et les capacités de la survivante. Soyez attentifs à tous ses besoins, aussi bien médicaux et psychosociaux que matériels, ou encore son besoin de justice. Respectez ses forces et sa capacité à gérer ce qui lui est arrivé. Une fois informée de toutes les options de soutien et d’orientation, une survivante a le droit de faire ses propres choix. 

Avec les enfants, il faut en premier lieu tenir compte de leurs meilleurs intérêts ; ils doivent aussi pouvoir participer aux décisions les concernant. Toutefois les adultes doivent prendre en compte leur âge et leurs capacités pour déterminer le poids à accorder à leurs vœux. 
· Traitez les survivant(e)s avec dignité :

Montrez aux survivant(e)s que vous les croyez, que vous ne mettez pas en doute leur histoire, que vous ne les blâmez pas et que vous respectez leur intimité. 

· Adoptez une attitude de soutien :

Apportez un soutien aux survivant(e)s. Faites preuve de sensibilité, de compréhension et de volonté d’écouter leurs inquiétudes et leur histoire. Gardez une attitude de prévenance, quel que soit le type de votre intervention. 
· Fournissez des informations et gérez les attentes :

Donnez aux survivant(e)s des informations sur les services disponibles et sur leur qualité, afin qu’elles puissent prendre une décision sur le soutien et les soins qu’elles souhaitent. Vérifiez que la survivante a bien compris toutes les informations et, au besoin, adaptez la présentation des informations à ses capacités à ce moment-là. 

Ayez conscience du fait que lorsqu’une survivante vous révèle son histoire, elle vous fait confiance et peut avoir de fortes attentes envers ce que vous pourrez faire pour l’aider. Expliquez toujours clairement votre rôle et le type d’appui et d’assistance que vous pouvez offrir aux survivant(e)s. Ne faites jamais de promesses que vous ne pouvez pas tenir. Orientez toujours la survivante vers les services appropriés. Respectez également les limitations concernant ce que vous pouvez faire (voir aussi le module 8). 

· Veillez à l’orientation et à la prise charge des survivant(e)s : 
Assurez-vous que vous êtes bien informés sur les options d’orientation (services médicaux, psychosociaux, économiques, judiciaires) et sur les services disponibles ainsi que sur leur qualité et leur sécurité. Informez les survivant(e)s de ces options. Vérifiez que la survivante peut accéder aux services appropriés qu'elle souhaite consulter. 

Envisagez la possibilité d’accompagner la survivante tout au long du processus, c’est-à-dire qu’une personne de confiance apportant son soutien et informée des procédures l’accompagne dans les différents services.



	4. Veillez à la non-discrimination.


	· Traitez chaque survivante avec dignité, indépendamment de son sexe, son histoire, sa race, son appartenance ethnique ou les circonstances du ou des incidents :

Traitez toutes les survivant(e)s de la même manière. Ne faites pas de suppositions sur l’histoire ou sur les origines d'une survivante. Ayez conscience de vos propres préjugés et opinions sur les violences sexuelles et ne les laissez pas influencer la manière dont vous traitez une survivante. 


· Les compétences centrées vers les besoins et les intérêts de la survivante sont importantes : 

· Pour éviter aux survivant(e)s de souffrir davantage ;

· Pour donner aux survivant(e)s la possibilité de parler de leurs préoccupations (y compris, si elles le souhaitent, de ce qui leur est arrivé) sans pression ;

· Pour aider les survivant(e)s à faire leurs choix et à solliciter de l’aide si elles le souhaitent ;

· Pour gérer la peur que les survivant(e)s puissent avoir des réactions négatives (de la part de la communauté ou de leur famille) ou d’être jugées responsables des violences ;

· Pour apporter un soutien psychosocial de base aux survivant(e)s ;

· Pour que les survivant(e)s puissent reprendre le contrôle qu'elles ont perdu pendant les violences sexuelles.

· Les compétences centrées sur les besoins et les intérêts de la survivante doivent être appliquées par tous ceux qui entrent en contact avec des survivant(e)s, quels que soient leur position professionnelle ou leurs rôles au sein de la communauté.

Différence entre informer et conseiller : 
Conseiller, c’est dire à quelqu’un ce que vous pensez qu’il devrait faire et comment il devrait le faire. Cela suppose également de donner votre opinion personnelle. Donner un conseil n’est pas une attitude orientée vers la survivante car vous ne pouvez pas savoir si vous donnez le conseil qui convient à cette personne. Adopter une attitude orientée vers la survivante, c’est laisser les survivant(e)s prendre leurs propres décisions concernant leur propre vie. Dire à quelqu’un ce qu’il doit faire ne l’aide pas à suivre et à comprendre ses propres choix. Une survivante peut penser que vous ne l’écoutez pas si vous lui dites quoi faire. 

Donner des informations, c’est exposer des faits à quelqu’un pour qu’il puisse prendre une décision éclairée. Informer est une attitude orientée vers la survivante car cela permet à la survivante d'avoir le contrôle de ses choix. Cela montre aussi que vous respectez son opinion et son jugement. Les informations doivent être adaptées à son âge et à ses capacités. 

Session 4.2 – Imprimé 4.2.1 : Confidentialité, droit de choisir et consentement

La confidentialité, le droit de choisir et le consentement sont des éléments clés des compétences centrées sur les besoins et les intérêts de la survivante. 

Confidentialité

· Pour tous ceux qui s’occupent de survivant(e)s de violences sexuelles, préserver la confidentialité et l’anonymat signifie que vous n'avez pas le droit de donner des informations sur les survivant(e)s (histoire, identité, etc.) à qui que ce soit sans leur autorisation.

· Préserver la confidentialité signifie également que personne, hormis le personnel médical autorisé, ne doit avoir accès aux données médicales (rapports, vidéocassettes, etc.) relatives aux survivant(e)s sans leur autorisation. Cela implique que les informations concernant les survivant(e)s ne peuvent pas être transmises aux journalistes, aux pouvoirs publics, ni même aux autres membres de la famille ou au personnel soignant, sans l’autorisation de la survivante. 
· Préserver la confidentialité garantit que la survivante ne subira pas d’autres menaces ou violences parce qu’elle a demandé de l’aide.

· La confidentialité est un élément essentiel qui permet d’augmenter le sentiment de sécurité des survivant(e)s. Lorsque les programmes respectent cette confidentialité, les survivant(e)s se sentent plus à l’aise pour rapporter ce qui leur est arrivé et elles sont donc capables de demander de l’aide
. 

· Lorsqu’un programme au service des survivant(e)s de violences sexuelles rompt cette confidentialité, ou lorsqu'un centre médical ne parvient pas à préserver la sécurité de ses dossiers, les informations concernant les survivant(e)s peuvent facilement tomber entre de mauvaises mains. Si elles parviennent aux agresseurs ou à d’autres adversaires au sein de la communauté, les conséquences peuvent être dévastatrices. Lorsque la confidentialité est rompue, ce sont les survivant(e)s et le personnel soignant qui sont exposés à des risques supplémentaires. 

Exceptions possibles
 : 
· Soupçons d’abus ou de négligence envers un enfant

Dans beaucoup de pays, vous êtes tenus de signaler toute suspicion d’abus ou de négligence envers un enfant. Dans ce cas, la sécurité de l’enfant est plus importante que la confidentialité. 

· Situations d’urgence ou de vie ou de mort

Dans les situations où la vie de la survivante ou d’autres personnes est en danger, vous êtes tenus de divulguer cette information et de prendre des mesures (si la personne est suicidaire, ou si elle menace sérieusement de nuire à quelqu’un).

· Le personnel soignant et les conseillers peuvent échanger des informations sur un cas avec des collègues, dans le but de demander un conseil technique ou dans un contexte de supervision. Il ne s’agit pas d’une entorse à la règle de confidentialité. Cela doit être expliqué à la survivante au début de la consultation !

Consentement – Communication de renseignements 
· Demander le consentement signifie demander l’autorisation de la survivante pour transmettre des informations la concernant (à des services d’orientation, des organisations de surveillance, etc.) – on parle de consentement ; 
· Et/ou pour prendre certaines mesures (organiser son orientation, commencer un examen médical, etc.)
 – on parle de communication de renseignements. 
· La survivante ne doit en aucun cas être forcée à consentir à un examen, une conversation, une évaluation, un entretien ou toute autre intervention qui la met mal à l'aise. Les survivant(e)s peuvent aussi décider à tout moment de mettre un terme à une intervention (un examen médical, par exemple).
· Le personnel médical, mais aussi parfois le personnel des droits de l’homme, les enquêteurs et d'autres doivent utiliser un formulaire de consentement. En signant ce formulaire, la survivante peut accepter (ou refuser) formellement un examen clinique, un traitement médical, la transmission d’informations à d’autres organisations, etc. Le formulaire doit préciser clairement le mode d’utilisation, de stockage et de diffusion des informations. 
· Si une survivante refuse la transmission d’informations, seules des informations ne permettant aucune identification peuvent être communiquées à d’autres organisations
 (informations générales sur le nombre de cas de violences sexuelles pris en charge par le centre, etc.).
· On parle de consentement éclairé, car la survivante doit bien comprendre ce à quoi elle consent. Avant d’accepter, elle doit d’abord être informée de toutes les options de soutien disponibles. L’intégralité des choix doit lui être présentée, quelles que soient les convictions personnelles du personnel communautaire, médical ou autre qui s’occupe des survivant(e)s. 
· Quand il s’agit d’enfants, le consentement éclairé est normalement demandé à un parent ou tuteur légal et aux enfants (voir Imprimé 7.2.1 pour en savoir plus). 
Éléments du consentement éclairé

· Dites à la survivante ce qui va se passer pour elle. 

· Expliquez-lui les avantages et les risques des interventions (traitement médical, entretien, etc.).

· Expliquez-lui qu’il/elle a le droit de décliner ou de refuser toute partie d’une intervention.

· Expliquez qu’il ne sera exercé aucune forme de pression. 

· Expliquez que si elle ne veut pas être interrogée sur les événements (par le personnel médical ou humanitaire), cela n'aura AUCUNE incidence sur son accès aux services médicaux ou autres et cela ne l’empêchera pas de participer à des procédures ultérieures au niveau pénal. 

· Informez-la des éventuels signalements obligatoires dans ce contexte.

· Informez-la du fait que les informations la concernant seront évoquées par l’équipe. 

· Assurez-vous que la survivante a compris ce que vous lui avez dit. 

Droit de choisir

· Le droit de choisir est particulièrement important parce qu’il rend à la survivante un sentiment de contrôle et de pouvoir qu’elle a perdu pendant les violences sexuelles. 

· Les survivant(e)s ne doivent en aucun cas être forcées à se soumettre à un traitement, un examen ou à toute autre intervention contre leur gré. Les décisions en matière de santé, de conseil, d’aide juridique, etc. sont des décisions personnelles qui ne peuvent être prises que par la survivante elle-même ou, s’il s’agit d'un enfant, par l’enfant et son parent ou tuteur légal
. 

· Dans ce contexte, il est indispensable que la survivante reçoive les informations appropriées qui lui permettront de faire des choix éclairés.

· Les survivant(e)s ont également le droit de décider si elles souhaitent être accompagnées, et par qui, pour recevoir des informations, être examinées ou bénéficier d’autres services. Ces choix doivent être respectés. 

Session 4.2 – Imprimé 4.2.2 : Vrai ou faux ? 
1. Un travailleur communautaire peut demander à un membre de la famille proche de la survivante de s’occuper d’elle, sans en informer la survivante.  
FAUX (il ne peut pas informer un membre de sa famille sans demander son autorisation)

2. Une enseignante peut dire à son élève qu’il vaudrait mieux pour elle d’aller parler à un conseiller des abus sexuels dont elle a été survivante. 

FAUX (elle peut l’informer de cette option, mais pas lui dire que ça « vaudrait mieux pour elle ») 

3. Le personnel médical peut conserver des statistiques générales sur le nombre de femmes venues en consultation suite à une violence sexuelle, sans demander le consentement des survivant(e)s. 

VRAI (tant que les informations sont anonymes)

4. Une survivante qui a refusé de faire une déposition détaillée aussitôt après son viol perd le droit de porter plainte et d'entamer des poursuites judiciaires par la suite. 

FAUX (une survivante peut changer d’avis et décider à tout moment de porter plainte. Bien entendu, elle doit alors accepter de faire une déposition.)
5. Une survivante peut décider de se contenter du traitement médical donné par une infirmière, sans se soumettre à un examen médical ou raconter son histoire. 

VRAI (Une survivante peut choisir de se soumettre uniquement au traitement. Il est cependant important de s’assurer qu’elle comprend bien toutes les options à sa disposition.) 
6. Les conseillers doivent demander l’autorisation de la survivante pour évoquer son cas avec leur superviseur. 

VRAI (si la conseillère n’a encore jamais expliqué à la survivante qu’elle évoquait – anonymement – ses cas pour supervision.)

FAUX (si la conseillère a abordé auparavant la question des supervisions avec la survivante et expliqué les renseignements qui seront divulgués.) 
7. Il vaut mieux ne pas parler à une survivante de la possibilité de faire une déposition à la police si elle est trop perturbée. 

VRAI (si vous veillez à ce que la survivante reçoive cette information par la suite.) 
FAUX (si c’est VOUS qui décidez qu’il vaut mieux pour elle ne pas avoir cette information, et donc qui ne la lui donnez pas.)

8. Une femme vient vous voir après avoir été battue par son mari. Ses blessures ont l’air grave et vous pensez que ses jours sont en danger. Mais elle ne veut pas que vous alliez voir la police, donc vous ne pouvez rien faire. 

FAUX (si la situation présente une menace pour la vie de la survivante, vous pouvez aller voir la police.)

Session 4.3 – Imprimé 4.3.3 : Techniques d’écoute active et obstacles à l’écoute
Techniques d’écoute active
 :

· Donner des informations (« Je suis… et voici ce que je peux faire pour vous… »)
· Poser des questions générales (« De quoi voulez-vous parler ? », « Voulez-vous me raconter ce qui s’est passé ? »)
· Poser des questions ouvertes

· Encourager la personne à décrire ou à préciser ce qui s’est passé, sans la forcer à parler (« que voulez-vous dire exactement ? », « quand cela s’est-il produit ? », « pouvez me réexpliquer cela ? », « qu’entendez-vous par… ? »)
· Essayer d’ordonner le récit (« Qu’est-ce qui a pu provoquer cela ? », « Donc telle chose s’est produite. »)

· Autoriser les silences dans la conversation

· Montrer que l’on accepte le récit de la personne (« oui », « mmh », « je vois ce que vous voulez dire », etc.) 
· Utiliser un langage corporel rassurant pour montrer son intérêt et son attention (regarder la personne quand on lui parle, acquiescer, se pencher vers elle. Cependant l’interprétation du langage corporel varie selon les pays. Dans certaines cultures, le fait de regarder quelqu’un dans les yeux ou de se pencher vers lui peut être jugé impoli !)
· Mettre en valeur (« C’était courageux de me raconter votre histoire »)
· Donner un retour sur ce que l’on voit ou entend, demander à la personne de valider ces observations (« Je vois que vous vous tortillez sur votre chaise… qu’y a-t-il ? », « vos muscles semblent tendus… à quoi pensez-vous ? », « je vois que vous pleurez ; que ressentez-vous ? »)
· Répéter ou reformuler ce que la personne a dit pour vérifier que l’on a bien compris (« Il me semble que vous vous sentez impuissante à l’heure actuelle », « Vous avez indiqué vous sentir très frustrée »)
· Refléter les sentiments (« Il semble que vous soyez en colère »)
· Explorer (« Pourriez-vous m’en dire plus à ce sujet ? »)
· Offrir un soutien affectif (« Je comprends que vous vous sentiez triste »)
· ...
Obstacles à l’écoute :

· Manque d’intimité ou cadre inadapté (pièce bruyante, interruptions par d’autres personnes)

· Poser des questions orientant les réponses (Vous craignez d’être enceinte ?)

· Poser des questions commençant par « pourquoi » : elles mettent votre interlocuteur sur la défensive et peuvent sembler accusatoires (Pourquoi n’en avez-vous parlé à personne ? Pourquoi êtes-vous allée là-bas ?)
· Deviner ce que la personne va dire ou tirer des conclusions hâtives au bout de quelques phrases
· Empêcher la personne de terminer sa phrase
· Utiliser un langage corporel inadapté ou éviter attention à son langage corporel (ton de la voix, regarder ailleurs, croiser les bras, s’avachir sur sa chaise, se laisser distraire…)
· Faire des suppositions au sujet de la personne : même si vous ne les exprimez pas franchement, elle les percevra (penser « c’était sa faute », penser « ce doit être une prostituée, qu’est-ce qu’elle croyait ? »…)

· Parler de soi au lieu d’écouter ou répondre avec ses propres sentiments au lieu de se concentrer sur ce que la personne raconte (« ça m’est arrivé à moi aussi », « j’éprouve une grande colère en vous écoutant »)
· Toucher la personne de façon inconvenante
· …
Session 4.3 – Imprimé 4.3.5 : à faire et à éviter en communication 
	À FAIRE
	À ÉVITER

	Garantissez et respectez la confidentialité :

Si une femme ou une enfant dit avoir besoin d’aide, essayez d’avoir cette conversation dans un lieu où elle se sente à l’aise. Il peut s’agir d’un lieu privé, ou elle peut préférer un lieu public pour éviter d’être stigmatisée. La confidentialité est essentielle pour instaurer la confiance et garantir la sécurité de la survivante.
	Ne forcez pas la survivante à donner des détails sur ce qui lui est arrivé :

N’insistez jamais à ce qu’elle raconte son histoire ou qu’elle donne des détails sur ce qui s’est passé si elle ne se sent pas prête à en parler. 


	Croyez et validez l’expérience de la survivante :

Écoutez la survivante et croyez-la. Reconnaissez ses sentiments et ses besoins et faites-lui savoir qu’elle n’est pas seule et que vous allez essayer de l’aider.

	Ne banalisez pas et ne minimisez pas la violence : 
Ne pas prendre le récit d’une survivante au sérieux est une violation de sa confiance et peut constituer un obstacle pour les survivant(e)s qui demandent de l’aide. Ne pas prendre une survivante au sérieux est une agression supplémentaire.

	Orientez la survivante et encouragez-la à accéder aux services communautaires :

Donnez aux survivant(e)s des informations sur les soins médicaux ou autres et sur les conséquences d’une demande d’aide ou du fait de ne pas le faire ; apportez une aide concrète si nécessaire et si possible (transport, appeler le service en question, trouver quelqu’un pour accompagner la survivante, etc.). 
	N’orientez pas les survivant(e)s vers des services qui ne fournissent pas des soins confidentiels et respectueux :

Les groupes communautaires doivent œuvrer de s’assurer qu’ils orientent les survivant(e)s vers des organismes qui apportent des soins confidentiels et compatissants.



	Aidez la survivante à organiser sa sécurité :

Chaque fois que c’est possible, vérifiez que la survivante ne risque pas de subir de nouvelles agressions ; si l’auteur des violences se trouve chez elle, aidez-la à trouver un autre lieu où séjourner ou un moyen d’assurer sa sécurité chez elle (présence de quelqu’un d’autre, par exemple). Cela peut s’avérer difficile dans un contexte de conflit ou humanitaire, mais il faut tâcher d’améliorer la sécurité de la survivante.
	N’ignorez pas le besoin de sécurité de la survivante :

Ne demandez pas à une survivante de retourner dans un foyer ou un village qu’elle sait n’être pas sûre, ou en un lieu où son agresseur continue de la menacer. 



	Reconnaissez l’injustice :

Les violences sexuelles ne sont EN AUCUN CAS la faute des survivant(e)s ; faites de votre mieux pour que la survivante le comprenne.
	Ne culpabilisez pas la survivante :

Ne posez pas des questions telles que « pourquoi n’avez-vous pas couru ? » ou « qu’avez-vous fait pour qu’il vous frappe ? ». Les violences sexuelles ne sont JAMAIS la faute des survivant(e)s. Rappelez-le à la survivante.

	Donnez des informations à la survivante :

Dites à la survivante qui vous êtes, ce que vous pouvez faire pour elle et quelles sont les options pour obtenir de l’aide. 
	Ne dites pas à une survivante ce qu’elle doit faire : 
Vous pouvez suggérer des options d’assistance à la survivante, l’aider à faire son choix, mais vous ne devez jamais décider à sa place. 


Session 5.1 – IMPRIMÉ 5.1.1 : Différents rôles, différents objectifs
Tâches, rôles et buts spécifiques à chaque secteur concernant les survivant(e)s de violences sexuelles
 :

Rappel : 
· Dans un même groupe, les responsabilités peuvent varier selon les professionnels (par exemple, l’agent de protection d'une ONG n’a pas les mêmes obligations qu’un agent de police ou un avocat, une infirmière n’a pas les mêmes tâches qu’un médecin, etc.)
· Certaines tâches et responsabilités peuvent se chevaucher. 
Le groupe médical 
· Pose des questions détaillées sur ce qui s’est passé pendant l’incident

· Pose des questions détaillées sur les blessures 

· Procède à l’examen médical des survivant(e)s
· Documente les blessures et collecte les preuves médicolégales

· Fournit la contraception d’urgence, le traitement contre les blessures et les IST

· Fournit un certificat médical

· Apporte son témoignage au tribunal

· Donne des informations sur les conséquences possibles de la violence sexuelle sur la santé

Le groupe de soutien psychosocial 
· Apporte un soutien psychosocial de nature communautaire aux survivant(e)s
· Établit une relation de soutien avec la survivante et donne des informations sur les stratégies d’adaptation positive ; évoque et encourage les mécanismes d’adaptation positive avec la survivante
· Crée des groupes de soutien social et les rend accessibles aux survivant(e)s 

· Mobilise le réseau de soutien social existant des survivant(e)s pour qu’elles soient mieux soutenues (parents, famille, etc.) tout en garantissant la confidentialité

· Soutient la survivante pour qu’elle réintègre progressivement ses activités sociales, communautaires et, le cas échéant, économiques et religieuses ; le cas échéant apporte un soutien spirituel

· Lorsque des professionnels qualifiés sont disponibles, organise des séances de conseil individuelles ou en groupe et, si la survivante semble anormalement stressée ou incapable d'assumer sa vie quotidienne, procède à l'évaluation de la santé mentale de la survivante 

· Apporte des compétences aux survivant(e)s
· Apporte un soutien matériel aux survivant(e)s (vêtements, nourriture, etc.)*
· Facilite l’accès des survivant(e)s à des activités génératrices de revenu*
· Veille à ce que les services cliniques de santé mentale existants sachent s’occuper des troubles découlant de violences sexuelles
· Collabore avec la communauté pour réduire la stigmatisation et la discrimination à l’encontre des survivant(e)s de violences sexuelles et pour mobiliser la communauté afin qu’elle soutienne les survivant(e)s et leur évite des souffrances supplémentaires
Le groupe de protection/sécurité 
· Prend les dépositions détaillées des survivant(e)s, établit les faits
· Enquête sur les cas de violences sexuelles
· Fait en sorte qu’un agent de police du même sexe que la survivante mène les entretiens avec elle ou donne à la survivante la possibilité de choisir le sexe de l’agent de police
· Arrête les auteurs de violences sexuelles
· Lance les procédures judiciaires
· Identifie les lois et politiques nationales pertinentes en matière de violences sexuelles
· Identifie les systèmes traditionnels de protection, de résolution de problème ou de justice au sein de la communauté
· Identifie les zones à haut risque des environs, par ex. là où se produisent les incidents de violences sexuelles, où les femmes et les filles perçoivent des risques pour leur sécurité, etc. 
· Établit des stratégies pour améliorer la sécurité afin d’éviter les incidents et protéger les survivant(e)s qui veulent signaler des incidents
· Donne aux survivant(e)s des informations sur les recours légaux et judiciaires
· Fournit un abri aux survivant(e)s
· Échange des données anonymes sur les cas de violences sexuelles avec d’autres secteurs
Le groupe de justice légale 
· Donne aux survivant(e)s des informations sur les mécanismes judiciaires
· Donne des conseils juridiques et assure la représentation des survivant(e)s
· Surveille les cas au tribunal
· Aide les survivant(e)s à faire traduire leur affaire en justice
· Prend les dépositions détaillées des survivant(e)s, établit les faits
· Lance les procédures judiciaires
· Applique les lois nationales pertinentes en matière de violences sexuelles
· Informe les survivant(e)s de leurs droits et de leurs recours judiciaires possibles
Rôles et objectifs de tous ceux qui s’occupent de survivant(e)s de violences sexuelles : 
· Veiller à la sécurité des survivant(e)s
· Donner aux survivant(e)s des informations sur les options de soutien et gérer leurs attentes
· Veiller à orienter les survivant(e)s vers les services appropriés
· Traiter les survivant(e)s avec dignité, garantir la confidentialité
· Faire preuve de sensibilité, de compréhension et de volonté d’écouter les inquiétudes et, le cas échéant, l’histoire des survivant(e)s
· Coordonner le soutien avec les autres secteurs
Session 5.1 – IMPRIMÉ 5.1.2 : Conversation, conseil, évaluation et entretien
Une conversation :

· Peut être une « discussion ordinaire » avec quelqu’un.

· N’est pas liée à un contexte spécifique.

· Peut ne pas avoir de but précis.

· Peut porter sur des sujets variés.

· Peut être utilisée par tout le monde.

· Une conversation confidentielle sert souvent d’entrée en matière pour aborder la violence sexuelle (divulguer un incident de violence sexuelle lors d’une conversation confidentielle avec une personne de confiance, par ex.).

· Une conversation confidentielle peut être un bon moyen d’offrir un appui affectif aux survivant(e)s et de les aider à identifier et à faire face à leurs problèmes.

· Dans une conversation sur les violences sexuelles avec une survivante, il faut toujours mettre en pratique les compétences centrées sur les besoins et les intérêts de la survivante. 

Exemples de conversation : 
· Deux voisines parlant de leurs enfants ;

· Un enseignant qui parle de violences sexuelles avec une élève ;

· Une travailleuse communautaire en pleine conversation avec une femme lui racontant qu’elle a été violée ;

· Deux survivant(e)s qui échangent leurs expériences.

Une évaluation
 : 
· Est utilisée dans un contexte spécifique.

· Est principalement utilisée par les prestataires.

· A un but précis, à collecter des informations ou des données à un instant  et les évaluer dans le but de prendre une décision appropriée sur les actions à entreprendre. 

· Utilise un processus d’enquête ; la décision d’agir est fondée sur l’évaluation des données, et moins sur l’opinion de la personne qui procède à l’évaluation.

· Dans une évaluation des besoins d’une survivante, il faut toujours mettre en pratique les compétences centrées sur les besoins et les intérêts de la survivante.

Exemples d’évaluation : 
· Une conseillère ou une travailleuse psychosociale qui procède à l’évaluation des besoins psychosociaux d’une survivante ; 

· Un prestataire de santé qui procède à l’évaluation médicale (aussi appelé examen médical) d’une survivante pour déterminer le traitement dont elle a besoin. 

Le conseil
 : 
· Est utilisé dans un contexte précis et pratiqué par des agents dûment qualifiés : conseillers, psychologues et travailleurs sociaux.

· Peut prendre différentes formes, mais est souvent un processus au cours duquel le client fait face à ses problèmes et les résout, et travaille sur ses sentiments
.

· Apporter un soutien est l’un des principaux objectifs du conseil. 

· Pour les conseils suite à une violence sexuelle, le conseiller aide le client à identifier et à répondre aux besoins qui apparaissent des suites de l’agression ou des abus. En plus d’offrir un soutien affectif et psychologique, les conseillers peuvent servir d’intermédiaire et de défenseur de leurs clients. Ils peuvent donner accès aux informations, ressources et services, aider à préserver les droits individuels et l’accès aux systèmes légaux et judiciaires, faciliter l’adaptation, contribuer à rétablir les relations et les liens familiaux, ainsi que l’accès aux ressources et au soutien de la communauté
.
Exemples de conseil : 
· La conseillère d’une ONG donnant des conseils individuels à des femmes ; 

· Une conseillère travaillant dans un centre médical qui apporte un soutien psychosocial aux femmes venant en consultation suite à une violence sexuelle et qui les oriente vers d’autres services ; 

· Un conseiller religieux qui apporte une assistance spirituelle à des survivant(e)s. 

Un entretien : 
· Peut être utilisé dans des contextes variés et prendre différentes formes.

· A un but précis, à savoir recueillir des informations, établir des faits, des antécédents, etc., liés à la personne interrogée et/ou à l’agression. 

· N’a pas nécessairement pour but d’aider les survivant(e)s (l’entretien peut avoir pour but de recueillir des données génériques sur les violences sexuelles, par exemple)
.

· Présente souvent une structure fixe, composée d’une série de questions déterminées. 

· Le principal objectif de l’entretien n’est pas d’apporter un soutien affectif, mais la personne chargée de l’entretien, orientée vers la survivante, doit conserver une attitude de soutien envers la personne qu’elle interroge tout au long de l’entretien. Il faut toujours respecter les compétences orientées vers la survivante !

Exemples d’entretiens : 
· Entretien médicolégal : le prestataire de santé pose des questions précises à la survivante pour recueillir le récit de l’agression, afin que ce récit guide l’examen médical. 

Exemple : 

Survivante : 
« J’ai essayé de le repousser mais il m’a attrapée. »
Prestataire de santé : 
« Où vous a-t-il attrapée ? Pouvez-vous me le montrer ? »
Dans le travail lié aux droits de l’homme, le terme « médicolégal » est également utilisé dans le cas de l’examen du contenu de fosses communes.

· Entretien d’investigation : ce genre d’entretien est habituellement réalisé par la police. Il a pour but de déterminer si un crime a été commis, ainsi que la nature et les circonstances de l’agression (que s’est-il passé ? comment les événements se sont-ils déroulés ? qui étaient les auteurs ? etc.) et les conséquences de l’agression. 

Les agents des droits de l’homme organisent eux aussi des entretiens d’investigation, qui peuvent être référés à la police et aux autorités militaires pour enquête et procédure judiciaire. 

· Entretien pour recueillir des informations sur les violations des droits de l’homme : dans ce genre d’entretien, le personnel des droits de l’homme demande aux survivant(e)s de raconter leur histoire et leur pose des questions précises dans le but de recueillir des informations qui aideront à établir des faits génériques, par exemple sur l’utilisation systématique de la violence sexuelle en temps de guerre
. 
Rappel : 
· Les conversations sont un outil à la disposition de tous. 

· Procéder à une évaluation, donner des conseils ou mener un entretien exigent une formation particulière. Ces outils sont donc utilisés par des professions précises dans des contextes précis. 

· L’objectif principal d’une conversation et du conseil est habituellement d’apporter un soutien affectif. L’objectif principal d’une évaluation et d’un entretien est de recueillir des informations. 

· Les compétences centrées sur les besoins et les intérêts des survivant(e)s sont des outils que tout le monde doit utiliser lorsque l’on accompagne une survivante, quel que soit le type ou l’objectif de l’intervention ! 

Session 5.2 – Imprimé 5.1.3 : Évaluation ou supposition
 ? 
Différence entre supposition et évaluation : 
Comme son nom l’indique, une évaluation se fonde sur l’évaluation des données qui ont été recueillies à un moment donné. Toute décision prise à la suite d’une évaluation se fonde sur les informations recueillies. 

Une supposition consiste à formuler des conclusions en fonction des perspectives et des opinions individuelles de la personne qui émet cette supposition. Si vous basez votre décision d’agir sur une supposition, il se peut que vous ne respectiez pas les besoins et les vœux des survivant(e)s !

Exemple : 

« Si je vous comprends bien, vous ne souhaitez pas aller voir la police. » = évaluation

« Je suppose que vous voulez porter plainte ? Ce genre de crime est si horrible que toutes les survivant(e)s devraient aller voir la police. » = supposition

Déclarations : s’agit-il d’une supposition ou d’une évaluation ? Pourquoi ? 
1. Je vois que vous êtes bouleversée : vous pleurez.

2. Je comprends que vous vouliez quitter votre mari depuis qu’il vous a fait cet œil au beurre noir.

3. Votre enfant ne parle pas comme un enfant de quatre ans. Il a probablement un développement lent.

Je vois que votre fille ado parle à ce fauteur de troubles notoire. Elle cause probablement des problèmes elle-même. 
5. Je suis sûre que votre situation vous déprime et que vous aimeriez demander conseil.

6. Votre mari a l’air fou. C’est certainement pathologique.

7. Vous avez encore besoin d’argent ? Vous ne savez manifestement pas gérer votre argent.

Session 5.2 – Imprimé 5.2.1 (1) : Protection

Comment définir la protection ? 
Définitions : 

· Définition du Comité permanent interorganisations (CPI) : 
La protection est largement définie comme un concept englobant toutes les activités visant à obtenir le plein respect des droits de l’individu, conformément à l’esprit et à la lettre des droits de l’homme, des droits des réfugiés et du droit humanitaire. Elle suppose de créer un environnement propice au respect des êtres humains, d’éviter et/ou d’atténuer les effets immédiats d’un schéma d’abus spécifique, et de restaurer des conditions de vie dans la dignité par le biais de réparations, de restitutions et de réhabilitations. 
Catégories : 

Mesure de réaction : Activités entreprises dans le contexte d’un schéma émergent ou établi d’abus et visant à empêcher sa répétition, à y mettre un terme et/ou à atténuer ses effets immédiats. 

Exemples : Prendre des mesures immédiates pour assurer la protection physique des survivant(e)s, signaler les cas de violence sexuelle à la police, arrêter les agresseurs, donner des informations sur les mécanismes de justice pénale aux survivant(e)s.

Mesure de réparation : Activités visant à restaurer la dignité des femmes, filles, garçons et hommes et à garantir des conditions de vie adéquates par le biais de recours effectifs et de réparations, y compris le fait d’encourager l’application de la loi selon les procédures prévues pour les survivant(e)s tout en luttant contre l’impunité. 

Exemples : apporter des soins médicaux et psychosociaux aux survivant(e)s, organiser des activités génératrices de revenu pour les survivant(e)s, mettre en place des projets d’eau et d’assainissement, fournir un abri.

Création d’environnement : Activités visant à créer ou à consolider un environnement propice au plein respect des droits des individus. 

Exemples : établir des stratégies pour améliorer la sécurité afin d’éviter les incidents et de protéger les survivant(e)s qui veulent signaler des incidents, plaidoyer en faveur des droits des femmes. 

Les activités de protection varient selon les capacités et les mandats spécifiques des institutions. Le personnel des droits de l’homme et le personnel humanitaire veillent à ce que la population puisse vivre sa vie avec dignité. 

Ainsi, le personnel des droits de l’homme peut protéger les femmes et les filles en surveillant et en investiguant les abus et en collaborant avec les autorités nationales en vue de lancer des enquêtes judiciaires et poursuivre les agresseurs en justice. 

Le personnel humanitaire protège les femmes, les filles, les garçons et les hommes en veillant, par exemple, à ce que soient livrées des fournitures de premier secours ou en améliorant la sécurité physique des personnes touchées par le conflit. 

À qui incombe la responsabilité de protéger ?

La protection est avant tout la responsabilité de l’État. Les États ont l’obligation d’éduquer et de contrôler le comportement de l’ensemble des forces armées sur leur territoire, ainsi que de poursuivre en justice tous ceux qui commettent des infractions au droit humanitaire. Les États sont également tenus de remplir leur obligation d’assistance aux personnes protégées. Dans certains cas, les pouvoirs publics ont perpétré ou se sont rendus complices d’actes de violence (comme les violences sexuelles) à l’encontre des civils. 

Lorsque les États ne peuvent pas assumer les responsabilités qui leur incombent en vertu des droits de l’homme et du droit humanitaire, ils ont le devoir d’autoriser l’accès des organisations humanitaires et des droits de l’homme qui apportent assistance et protection aux individus en danger. Citons parmi ces organisations le HCR, le CICR, l’UNICEF et le HCDH. 

Session 5.2 – Imprimé 5.2.1 (2) : Activités de protection

Quelles sont les activités de protection possibles pour soutenir les survivant(e)s de violences sexuelles ou pour éviter les violences sexuelles dans les régions avec à des conflits ?

· Voir aussi l’Imprimé 5.1.1 sur les rôles et tâches des organisations humanitaires et des pouvoirs publics (police, etc.)

· Plaidoyer humanitaire : 
· Intercéder en faveur de lois et politiques nouvelles qui améliorent la protection de la population contre les violences sexuelles.

Par ex. : développer une action coordonnée de pression sur l’État afin qu’il ratifie et/ou qu’il mette en œuvre la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes et les autres instruments normatifs, et qu’il enquête et engage des poursuites judiciaires de façon plus efficace concernant les crimes d’agression sexuelle.

· Créer des réseaux de juges, de procureurs, d’instances policières et de systèmes traditionnels visant à garantir l’exécution des lois existantes relatives à la violence sexuelle. 

· Recueillir des données anonymes sur les violences sexuelles (fréquence, schémas, auteurs, etc.) et utiliser ces informations pour le plaidoyer. C’est ainsi que des mécanismes de suivi et de signalement des violations graves commises à l’encontre des enfants, et notamment les violences sexuelles, ont été instituées dans un grand nombre de pays en conflits. 

· Intercéder auprès des autorités afin d’assurer la protection des personnes exposées à la violence sexuelle.

Par ex. : demander, dans le contexte d’un groupe de travail sur la violence basée sur le genre, d’accroître la présence policière dans les secteurs où la violence sexuelle est fréquente, etc.

· Appuyer les groupes qui développent des activités de réparation en justice de la violence sexuelle.

· …

· Assistance humanitaire :

· Garantir l’accès aux soins médicaux, à l’éducation, etc. de tous les groupes vulnérables.
· Veiller à ce que les survivant(e)s de violences sexuelles aient accès de façon anonyme et confidentielle à des soins médicaux et psychosociaux et à une assistance socioéconomique. 
· Garantir l’accès des filles et des garçons à une éducation sûre.
· Utiliser les programmes de santé et psychosociaux comme points d’entrée pour discuter des droits de l’homme : expliquer leurs droits aux bénéficiaires et explorer des moyens de concrétiser ces droits, etc.
· Créer des « lieux sûrs » où les enfants peuvent jouer et passer leur temps libre dans les camps.
· Améliorer la sécurité des femmes vivant dans des camps : assurer une collecte de combustible sûre, mettre en place des programmes d’eau et d’assainissement sûrs, etc.
· Encourager la participation active des communautés dans la mise en œuvre des programmes (eau, distribution de nourriture, soins médicaux, éducation, etc.).
· Présence et accompagnement : 
· La présence physique et visible de femmes policières, d'agents communautaires, d’ONG, les agents d'organisations des droits de l’homme, etc. au niveau communautaire peut constituer une forme de protection contre les violences sexuelles dans les zones de conflit. Le fait que quelqu’un reste avec une survivante de violences sexuelles ou l'accompagne dans les différents services peut réduire le risque qu’elle subisse d'autres souffrances.

· Informations pour la protection : 
· Organiser une sensibilisation à la violence sexuelle ou plus généralement aux violences basées sur le genre dans les communautés.

· Le fait d’échanger des informations sur les violences sexuelles avec les autorités et les organisations peut s’inscrire dans une stratégie de protection. 

· Informer les communautés sur leurs droits, les services disponibles, les options de justice pénale suite à une violence sexuelle, etc., peut les aider à prendre des initiatives visant à assurer leur propre protection et à appuyer leurs stratégies d’adaptation. 

· Informer les communautés sur la situation en matière de sécurité (sur les routes, dans leurs villages d’origine, etc.) peut aussi les aider à prendre des décisions visant à se protéger. 

· …

Quels sont les risques et les limites du travail de protection
 ? 
S’engager dans des activités de protection, en particulier dans les zones de conflit ou d’après-conflit, présente un certain nombre de risques, et toutes les personnes concernées doivent être conscientes des dangers liés ou crées par les initiatives de protection. 
· Un travail de protection dépourvu de sensibilité et de conscience professionnelle peut entraîner – comme toute intervention non professionnelle – un risque accru pour les survivant(e)s. Des activités de collecte des faits et de plaidoyer dépourvues de sensibilité et de conscience professionnelle peuvent exposer certaines personnes et communautés à un risque accru de violence, de représailles ou de châtiment. 
Par ex. : Recueillir des informations auprès de survivant(e)s de violences sexuelles sur leurs agresseurs, la forme de violence, etc., et utiliser ces informations sans aucune censure pour un plaidoyer peut exposer les survivant(e)s à un risque accru de représailles de la part des auteurs, de groupes armés, etc. 

Par ex. : Obliger les survivant(e)s (après des violences domestiques, par exemple) à signaler ce qui leur est arrivé à la police et à porter plainte, sans prendre la peine d’assurer leur sécurité, peut les exposer à des risques accrus de violence répétée. 

· Les activités de protection peuvent aussi être dangereuses pour le personnel local et international, les agents communautaires et autres impliqués ! Cela peut aussi remettre en cause les activités des organisations et leur accès aux communautés à risque. 

Par ex. : Le personnel soignant peut être menacé ou les centres médicaux visés, si l’on apprend qu’ils recueillent des informations auprès de survivant(e)s de violences sexuelles. Par conséquent, l’accès des patients au centre pourra être restreint.

Par ex. : Le personnel communautaire qui aide les survivant(e)s de violences sexuelles et recueille des informations peut ne pas se sentir en sécurité et peut courir le risque de menaces ou de violence. 

· Les acteurs humanitaires peuvent être confrontés au dilemme d’essayer de réagir aux violations des droits de l’homme tout en préservant leur capacité à apporter des fournitures de secours. Ces deux actions – la prévention des violations en tâchant d’engager la responsabilité de leurs auteurs et la livraison de fournitures alimentaires et médicales indispensables – participent à l’objectif de protection. Cependant il peut s’avérer difficile, pour un même acteur, de les mener simultanément
.

Par ex. : Les organisations humanitaires risquent de se voir interdire l’accès à une population en besoin en choisissant de révéler les violations des droits de l’homme.

Quelques principes du travail de protection

· Accordez la priorité à la sécurité personnelle, à la dignité et à l’intégrité des personnes. 
· Reconnaissez les populations à risque comme des acteurs clés de leur propre protection. 
· Évitez d’accroître les risques encourus par les populations en danger par des activités mal conçues ou mal mises en œuvre.
· Engagez la responsabilité juridique des autorités et des individus. 
· Aidez les principaux acteurs du gouvernement et de la société civile à instaurer un environnement de protection positif à long terme pour tous. 
 Session 5.2 – Imprimé 5.2.2 : Que peut apporter la justice aux survivant(e)s ?
Déclarations au sujet de la justice
 : 
1. « Je suis heureuse d’avoir eu le courage de témoigner au tribunal. À présent tout le monde saura, justice sera faite et les morts pourront enfin reposer en paix. »

2. « Je ne veux pas encourager les femmes à aller au tribunal ici. La police les traite tellement mal. Les survivant(e)s et leurs familles doivent souvent payer pour tout, même pour le papier et les stylos. Elles ne sont pas respectées et certaines ont l’impression que ce sont elles, les criminelles. »

3. « Avant d’arriver au tribunal, il faut d’abord aller voir la police. Mais la police ne voudra prendre de déposition que si vous avez un certificat médical. Et les survivant(e)s ont rarement les moyens d’aller voir un docteur. Ou alors elles n’osent pas. Et quand elles arrivent enfin à porter plainte, elles doivent attendre très longtemps, car les tribunaux ont beaucoup de retard dans leurs affaires. À cause de cela, la justice est un processus long et douloureux. »

4. « Je n’ai pas voulu aller au Tribunal spécial, parce que lorsqu'il vous est arrivé quelque chose et que vous commencez à l’expliquer, vous ressentez la même douleur que si ça recommençait. Je ressens la même souffrance qu’avant. Si vous n’en parlez à personne, vous n'êtes pas obligée de souffrir à nouveau. »

5. « Beaucoup de femmes à qui je parle veulent porter leur affaire devant la justice. Elles me disent : "Je souhaite qu’il soit puni aujourd’hui." Lorsqu’on leur explique qu’elles peuvent dissimuler leur identité au tribunal, elles répondent : "Je n’ai rien à perdre. Je suis prête à aller au tribunal et à dire franchement ce qui s’est passé." »

6. « Qui est-ce qui me protégera si je révèle le nom de mon violeur ? Ce sont toujours les hommes armés qui font la loi, ici. L’ONU ne protège qu’une petite partie de la ville, et elle ne m’aidera pas si ces hommes viennent frapper à ma porte. »

7. « Nous savons qui ils sont. Nous connaissons leur nom, leur visage, et nous savons que beaucoup se cachent encore. Nous refusons de vivre à leurs côtés tant que justice n’est pas rendue. »

8. « Nous avons besoin d’entendre que ces atrocités sont condamnées pour soulager au moins une partie de la honte et du chagrin. Ce n’est pas simplement une question juridique. Il s’agit de vies humaines. Il faut faire quelque chose pour que la société qui a souffert du conflit puisse s’investir dans la paix. »

Session 5.2 – Imprimé 5.2.3 : Mécanismes judiciaires dans les situations de transition
· Qu’est-ce que la justice transitionnelle
 ? 
À l’issue d’un conflit violent, les auteurs de violences et leurs survivant(e)s doivent souvent se réinstaller ensemble dans les communautés. Cela peut s’avérer extrêmement difficile. Le grand nombre de survivant(e)s et d'agresseurs, les différences de perceptions sur qui était « dans son droit » ou « en tort » et l'effondrement des institutions de l’État compliquent particulièrement la poursuite de la justice et de la réconciliation. 

La justice transitionnelle désigne une série de démarches que les sociétés entreprennent pour gérer cet héritage de violations généralisées ou systématiques des droits de l’homme dans leur transition d’une période de conflit violent ou d’oppression vers la paix, la démocratie, l’État de droit et le respect des droits individuels et collectifs. 

En se lançant dans cette transition, les sociétés doivent faire face à un héritage douloureux, au fardeau du passé, afin d’atteindre un sentiment holistique de justice pour tous, de réconcilier la population et les communautés et d’éviter d’autres abus. Différentes approches de la justice transitionnelle sont proposées pour aider les sociétés meurtries, les survivant(e)s et les survivants à repartir à zéro. 

Ces approches sont à la fois judiciaires et non judiciaires ; elles cherchent à englober largement les différentes dimensions de la justice susceptibles de guérir les blessures et de contribuer à la reconstruction sociale. 

Deux valeurs sous-jacentes sont impliquées : la justice et la réconciliation. La justice peut être punitive, c’est-à-dire centrée sur le châtiment et les mesures correctives des exactions, ou réparatrice, mettant en avant la construction de relations entre les individus et les communautés. La réconciliation peut signifier plusieurs choses : la simple coexistence ou le dialogue, les remords, les excuses, le pardon et la guérison. 

Voici quelques-unes des grandes approches de la justice transitionnelle : 

· Poursuites des auteurs de crimes de guerre, de crimes contre l’humanité et de crime de génocide (voir plus loin) devant des tribunaux internationaux.

· Par ex. : la Cour pénale internationale (CPI), 

· les tribunaux ad-hoc au Rwanda (TPIR) et en ex-Yougoslavie (TPIY), le Tribunal spécial pour la Sierra Leone.

· Remarque : Les tribunaux nationaux peuvent eux aussi être utilisés pour traduire en justice les crimes en vertu du droit international. Cependant il est souvent très difficile d’obtenir des mises en examen pour des crimes de violence sexuelle au niveau national. Pendant ou après un conflit, beaucoup de systèmes judiciaires nationaux se sont effondrés ou ont une marge de manœuvre très limitée. 

· Mécanismes de recherche de la vérité, dont les Commissions nationales et internationales pour la vérité. 

· Par ex. : les Commissions vérité et réconciliation en Afrique du Sud, au Pérou, au Guatemala, en Sierra Leone.

· Offrir un dédommagement aux survivant(e)s de violations des droits de l'homme, dont des indemnisations, une restitution ou des réparations symboliques. 

· Par ex. : les réparations versées aux survivant(e)s de l’Holocauste par l’Allemagne et l’Autriche

· Les clauses de réparation dans le statut de la CPI. 

· Encourager la réconciliation des communautés divisées, y compris le travail avec des survivant(e)s ou avec les mécanismes de justice traditionnelle (existants).

· Par ex. : le travail des tribunaux traditionnels (gacaca) au Rwanda, les rituels de purification des anciens enfants-soldats destinés à faciliter leur retour dans les communautés (Sierra Leone).

· Remarque : Les mécanismes de justice traditionnelle s’appuient fréquemment sur des lois coutumières ou traditionnelles qui n’offrent souvent que peu de protection aux femmes. Des pratiques comme le viol conjugal, le lévirat (héritage de veuve) ou la mutilation génitale féminine, toutes nuisibles aux femmes, peuvent être autorisées. Les mécanismes traditionnels sont donc rarement appropriés pour prendre en charge des crimes de violences sexuelles. 

· Construire des monuments et des musées pour préserver la mémoire du passé.

· Par ex. : Musées des survivant(e)s de l’Holocauste partout dans le monde, monuments aux survivant(e)s du génocide au Rwanda ou au Cambodge.

· Existe-t-il des mécanismes de justice transitionnelle dans ce pays ? Que savez-vous à leur sujet ? Comment gèrent-ils les crimes à l’encontre des femmes ? Comment les survivant(e)s de violence basée sur le genre sont-elles impliquées ? 
· Le viol en tant que crime de guerre, crime contre l’humanité ou crime de génocide

En droit humanitaire, le viol et la violence sexuelle sont considérés comme des délits. Les tribunaux internationaux du TPIY et du TPIR ont été les premiers (en 1993 et 1994) à inclure la violence sexuelle parmi les crimes admissibles et indépendants dans leur statut. 

Selon le statut de la Cour pénale internationale (voir plus loin), les crimes de violence sexuelle peuvent être des crimes de guerre, des crimes contre l’humanité ou des crimes de génocide. Le Statut de Rome précise que : 

Un crime de guerre constitue une violation des lois de guerre internationalement reconnues et d’autres actes prohibés lors de conflits armés ou de conflits internes comme les guerres civiles. Un crime s’inscrit parmi les crimes de guerre lorsqu’il est commis contre des non-combattants, y compris les civils et le personnel médical et religieux qui ne prennent pas part aux hostilités, les combattants malades ou blessés et les prisonniers de guerre (catégories dûment protégées par les Conventions de Genève). Les crimes de guerre comprennent des actes tels que le meurtre, la torture et les traitements inhumains, la prise d’otages, le recrutement d’enfants de moins de 15 ans, les pillages et autres crimes. 

Il suffit d’un seul cas de violation pour constituer un crime de guerre. 
· De même, le viol et d’autres formes de violence sexuelle (l’esclavage sexuel, la prostitution forcée, la grossesse forcée, la mutilation ou la stérilisation forcée) peuvent être considérés comme des crimes de guerre s’ils sont commis pendant un conflit armé. 

Les crimes contre l’humanité sont des actes de violence commis dans le cadre d’une attaque généralisée ou systématique lancée contre une population civile et en connaissance de cette attaque. Les crimes contre l’humanité comprennent le meurtre, l’extermination, la persécution, la déportation ou le transfert forcé de population, les disparitions forcées et l’apartheid. 

Les crimes contre l’humanité peuvent être commis en temps de paix comme en temps de guerre. Il s’agit « d’actes inhumains qui de par leur ampleur ou leur gravité outrepassent les limites tolérables par la communauté internationale qui doit en réclamer la sanction ».

· De même, le viol, l’esclavage sexuel, la prostitution forcée, la grossesse forcée, la stérilisation forcée et d’autres forces de violence sexuelle sont explicitement définies dans le statut de la CPI comme des crimes contre l’humanité. 

Le génocide est un acte commis dans l’intention de détruire, en tout ou en partie, un groupe national, ethnique, racial ou religieux, comme tel : le meurtre de membres du groupe, l’atteinte grave à l’intégrité physique ou mentale de membres du groupe, la soumission intentionnelle du groupe à des conditions d’existence devant entraîner sa destruction physique totale ou partielle, les mesures visant à entraver les naissances au sein du groupe, le transfert forcé d’enfants du groupe à un autre groupe. 

· Dans certaines conditions, la violence sexuelle peut aussi constituer un moyen de commettre le crime de génocide.

La Cour pénale internationale (CPI)

La Cour pénale internationale a été instituée par l’adoption du Statut de Rome en 1998. À la différence des précédents tribunaux pénaux internationaux, la CPI est un tribunal permanent, basé à La Haye aux Pays-Bas. La CPI traite des « crimes les plus graves ayant une portée internationale », à savoir le génocide, les crimes contre l’humanité et les crimes de guerre, en particulier lorsqu’ils sont commis à grande échelle ou dans le cadre d’un plan ou d’une politique. Le tribunal a compétence pour enquêter et engager des poursuites judiciaires concernant les crimes perpétrés dans le monde entier, mais uniquement en respectant des conditions strictes. Figurent parmi ces conditions l’obligation que l’État de nationalité des auteurs des crimes ou des lieux de ces crimes ait ratifié le Statut de Rome (soit donc État Partie), à moins que le Conseil de sécurité ne porte une situation devant la CPI. Il peut y recourir lorsqu’il juge que cette situation constitue une menace ou une violation de la paix et de la sécurité internationales. Une autre limitation est que seuls les crimes commis après le 1er juillet 2002 (date d’entrée en vigueur du Statut de Rome) peuvent être traduits en justice. En outre, ce n’est que lorsque l’État ne souhaite pas ou n’est pas en mesure d’entamer des poursuites judiciaires lui-même contre ces crimes graves que la CPI a compétence pour enquêter et les traduire en justice. Les États (et donc les tribunaux nationaux) ont toujours la préséance pour les enquêtes et les poursuites. 

La CPI juge des individus, mais pas tous les auteurs de ces crimes. Le procureur a pour politique de se concentrer sur les personnes portant la majeure responsabilité des crimes commis dans n’importe quelle situation faisant l’objet d’une enquête. 

Les survivant(e)s peuvent témoigner devant la CPI. Caractéristique unique de la Cour, le Statut prévoit des dispositions permettant aux survivant(e)s de participer à titre indépendant (pas en tant que témoins) au procès. Les survivant(e)s peuvent faire valoir leurs inquiétudes auprès des juges de la CPI lorsque leurs intérêts sont atteints. 

Par ailleurs, la Cour peut ordonner le paiement de réparations à des survivant(e)s individuelles. Ces réparations peuvent prendre différentes formes : restitution, réparation symbolique, etc. Elles peuvent aussi être versées depuis un fonds destiné aux survivant(e)s. 

Pour en savoir plus sur la participation des survivant(e)s et les réparations de la CPI, consulter http://www.icc-cpi.int/library/victims/VPRS_Booklet_En.pdf ou « FIDH – Victims’ rights before the ICC », http://www.fidh.org/article.php3?id_article=4208.

Module 6 : Mise en pratique des compétences centrées sur les besoins et les intérêts du/de la survivant(e) 
Session 6.1 – Imprimé 6.1.2 : Le modèle GATHER

Phases d’une évaluation : 
1. Accueillir : Établissez des liens, clarifiez les objectifs du rendez-vous, expliquez la confidentialité (Accueillir se dit « Greet » en anglais)

Exemple : 

· Donnez votre nom et demandez le nom que la survivante souhaite qu’on lui donne. 

· Présentez-vous avec soin : expliquez qui vous êtes et quelles sont vos responsabilités. 

· Évitez tout vocabulaire technique.

2. Demander : Demandez à votre interlocuteur d’expliquer en quoi vous pouvez l’aider, c’est-à-dire pourquoi il ou elle sollicite de l’aide. Posez des questions précises sur son exposition à la violence. (Demander se dit « Ask » en anglais) 

Exemple : 

· Commencez par dire ce que vous savez déjà sur la personne, par exemple « Je sais que vous m’avez été envoyée par le Groupe de femmes ».

· Posez une question générale pour commencer. 

3. Dire : Si la survivante reconnaît avoir subi des violences, apportez validation et soutien. Rassurez la survivante en lui disant que vous allez essayer de l’aider. (Dire se dit « Tell » en anglais) 

Exemple : 

· Rassurez la survivante : vous resterez avec elle « aussi longtemps qu’il faudra ».

· Répétez si nécessaire la règle de confidentialité. 

· Reconnaissez que vous êtes un(e) inconnu(e), quelqu’un qui entre dans sa vie, mais que vous êtes prêt(e) à l’écouter et à vous assurer qu’elle va bien. 

· Utilisez des petites phrases de soutien lorsque c’est nécessaire :

« Je suis contente que vous soyez venue. »

« C’est bien que vous me racontiez cela. »

« Je suis navré que vous ayez eu à subir cela. »

« Vous êtes en sécurité ici. » (si c’est vrai)

« Que faudrait-il pour que vous vous sentiez en sécurité ici ? »

« C’est normal de se sentir… »

« Les autres femmes (filles, garçons, hommes) ressentent la même chose. »

« Vous n’êtes pas coupable. »

« Ce n’est pas votre faute. »

« Vous n’êtes pas responsable de ce qui s’est passé. »

« Ce que vous ressentez est tout à fait normal pour quelqu’un qui a vécu ce que vous avez vécu. »

« Si vous voulez vous arrêter, vous pouvez le faire quand vous voulez. Il suffit de me le dire. »

« Si vous vous rappelez quoi que ce soit d’autre, nous interromprons ce que nous sommes en train de faire et nous en parlerons. » 
4. Aider : Une fois que vous avez noué une relation de base et que vous avez identifié les principales préoccupations de la survivante, il est important de procéder à une évaluation plus poussée afin de mieux comprendre son expérience des violences basées sur le genre et d’identifier les besoins qui s’y rapportent. (Aider se dit « Help » en anglais) 

Exemple : 

· Utilisez les techniques d’écoute active pour aider la survivante à raconter son histoire (voir aussi l’Imprimé 4.3.4). 

· Commencez par des questions générales, suivies de questions précises pour clarifier. 

· Rassurez la survivante sur votre patience. Elle n’est pas obligée de se presser pour parler. 


« Nous pouvons prendre tout le temps dont vous avez besoin. » 

« Je peux attendre. » 

« Ce n’est rien. Prenez votre temps. »

· Ne dites jamais que vous « comprenez ce qu’il/elle ressent », ni que vous « savez ». Il est impossible de savoir ce que la survivante éprouve. 

5. Éduquer : Montrez à la survivante que vous avez compris ses besoins et décrivez les éventuelles réactions de stress que vous avez pu percevoir. Donnez à la survivante des informations qui l’aideront à normaliser ses réactions. 

Exemple : 

· Résumez ce que vous avez compris des besoins de la survivante. 

· Mettez ses atouts en valeur : 

« Vous avez eu le courage de venir ici aujourd’hui. »

« Vous avez réussi à raconter votre histoire et à me dire ce dont vous aviez besoin. »

· Collaborez avec la survivante pour identifier des mécanismes d’adaptation en réaction au stress. 

· Rassurez la survivante : ses sentiments et ses besoins sont normaux. 

6. Orienter/Référer, envisager la suite : Préparez une liste d’organismes d’orientation qui peuvent aider la survivante. Prévoyez un suivi si c’est possible. Étudiez ces plans avec la survivante. (Orienter se dit « Refer » en anglais) 

Rappel : 
· Assurez-vous que la pièce où se déroule l’évaluation est calme. Évitez-les entrées et sorties de personnes.

· Tout au long de l’évaluation, vous devez apporter une validation à la survivante. 

· Il faut partager vos ressources et vos connaissances, et non vos opinions, quand vous donnez des informations à la survivante. 

· Vous devez toujours tâcher d’orienter la survivante vers d’autres services si elle est d’accord. Créer un bon réseau d’orientation vous évitera d’avoir l’impression que vous devez répondre à tous les besoins des survivant(e)s. Cela les aide également à intégrer ou réintégrer leur communauté. 

. 

Session 6.2 – Imprimé 6.2.1 : Principes de base et phases d’un entretien orienté vers la survivante
· Quelques principes de base pour les entretiens centrés sur les besoins et les intérêts de la survivante

· Voir aussi les Imprimés 4.1.2 (Compétences centrées sur les besoins et les intérêts de la survivante)  et 4.2.1 (Confidentialité, droit de choisir et consentement)

Assurez la sécurité

· Avant et pendant l’entretien, il faut évaluer les risques pour la personne interrogée/la survivante et mettre en place des mesures pour protéger sa sécurité.

· La personne qui mène l’entretien doit se renseigner sur le danger encouru par la personne interrogée et sur les mesures de sécurité que la survivante pense nécessaire de prendre. 

· L’entretien doit se dérouler dans un endroit tranquille qui n’attire pas une attention inutile sur la personne interrogée et où la surveillance est minime. 

· L’identité de la personne interrogée ne doit pas être communiquée lors d’entretiens avec d’autres personnes. 

· Trouvez un moyen de rester en contact avec la personne interrogée. Il peut s’agir d’un numéro de téléphone, d’une carte… (certaines personnes préfèrent ne pas conserver de carte pour des raisons de sécurité !).

Garantissez la confidentialité

· La confidentialité est cruciale pour protéger la sécurité de la personne interrogée et pour respecter sa dignité et son intimité.

· Les mécanismes et les limitations de la confidentialité et de l’anonymat doivent lui être clairement expliqués : qui aura accès aux informations recueillies ? Comment seront-elles stockées ? 

· Demandez le consentement de la personne interrogée. 

· S’il s’agit d’un enfant, demandez le consentement d’un parent ou d’un tuteur (voir Module 7).

· Les archives doivent en permanence être rangées en lieu sûr. Les dossiers doivent être identifiées par des numéros, pas par des noms.

· Le nom de la personne interrogée doit être gardé secret autant que possible (sauf peut-être lorsqu’elle est interrogée dans le but de témoigner devant la justice, auquel cas les modalités doivent être clairement expliquées au témoin potentiel). 

Respectez les vœux, les besoins et les capacités des survivant(e)s :

· Respectez le temps que la survivante souhaite prendre pour raconter son histoire. 

· Ne faites jamais de supposition sur ce qui a pu être le plus difficile à vivre pour la survivante pendant l’abus.

· Demandez à la survivante de confier les points qui la préoccupent. Les plus urgents peuvent être d’ordre pratique (comment s’occuper de ses enfants), affectif (comment surmonter son sentiment de honte) ou un mélange des deux. Les sujets de préoccupation peuvent changer lorsque la personne apprend à gérer la situation, avec l’évolution des circonstances et avec la confiance établie au fil du temps. 

· N’obligez jamais une survivante à raconter des choses qui la mettent mal à l’aise.

· Dites explicitement à la personne interrogée qu’elle peut interrompre l’entretien à tout moment. 

· Si nécessaire, déterminez AU PRÉALABLE avec la survivante les moyens de se rassurer qu’elle pourra utiliser si elle se sent paniquée ou s’il devient trop difficile de raconter son histoire (se lever pour marcher dans la pièce, interrompre l’entretien, demander à boire…). 

Traitez les survivant(e)s avec dignité 

· Montrez votre respect pour la survivante.

· Il peut être très difficile pour la survivante d’expliquer certains points sensibles ou douloureux sur un plan affectif. Par exemple, si la survivante décide d’expliquer l’histoire de la violence ou de rétablir l’ordre chronologique, elle peut avoir du mal à le faire. Respectez toujours la manière dont la survivante explique les événements et formulez toujours vos questions de façon respectueuse. Il ne s’agit pas de faire subir un interrogatoire à la survivante ! 

· Assurez-vous que la survivante puisse choisir d’être interrogée par une personne ou un interprète du même sexe qu’elle ou du sexe opposé (par exemple, les garçons qui ont été maltraités par des hommes peuvent préférer être interrogés par des femmes). (voir aussi « Recours à des interprètes ») 

Adoptez une attitude de soutien

· L’entretien est peut-être la première occasion pour les survivant(e)s d’évoquer leurs inquiétudes particulières ou les conséquences de la violence sexuelle. C’est peut-être aussi la première fois qu’elles racontent ce qui leur est arrivé. Cela peut faire naître de la détresse ; elles auront des difficultés à s’exprimer ; elles seront submergées par les souvenirs ; les mots pourront sortir tous en même temps ; ou bien elles ne trouveront pas les mots. Conservez toujours une attitude de soutien pour faire face à ces réactions. 

· Apportez un soutien affectif. Utilisez des phrases de soutien quand c’est nécessaire. 

· Formulez vos questions sur un ton compréhensif. 

· Répétez qu’il est normal que les survivant(e)s trouvent difficile de raconter leur histoire, que ce n’est pas leur faute, que vous avez le temps…

Fournissez des informations et gérez les attentes

· Il faut expliquer à la personne interrogée pourquoi elle est interrogée, qui mènera l’entretien, ce qu’il adviendra des informations recueillies, qui aura accès aux informations, etc. 

· Le cas échéant, expliquez aussi le rôle de l’interprète. 

· La personne interrogée doit être informée des mesures qui peuvent être prises pour la protéger et des limites de ces mesures, afin qu'elle puisse choisir de façon éclairée de participer ou non à l’entretien. 

· Vérifiez que la survivante a bien compris toutes les informations et, au besoin, adaptez la présentation des informations à ses capacités à ce moment-là. 

· Expliquez-lui clairement quels peuvent être les résultats possibles de l’entretien. Expliquez les objectifs de l’entretien. 

· Si vous savez que l’entretien ne contribuera pas directement à faire évoluer la situation de la survivante, dites-le à la personne interrogée. 

· Ne faites pas de promesses que vous ne pouvez pas tenir et ne donnez pas de fausses informations. 

Veillez à l’orientation

· Assurez-vous qu’il existe au moins des services de soutien minimums pour les survivant(e)s (soutien médical et affectif) et établissez des procédures d’orientation confidentielles permettant d’assurer le suivi des personnes interrogées, si elles demandent à être soutenues. 

Traitez chaque survivante avec dignité, indépendamment de son histoire, sa race, son appartenance ethnique ou les circonstances du ou des incidents

· Traitez toutes les survivant(e)s de la même manière.

· Ne donnez jamais l’impression, par votre langage corporel, les expressions de votre visage ou par d’autres moyens, que vous ne croyez pas l’histoire de la survivante.

· Ne révélez pas d’opinions personnelles au sujet du récit de la survivante.

· Pendant l’entretien, ayez conscience de vos propres préjugés concernant les violences sexuelles.

· Phases de l’entretien

Première phase : Établir des liens
Évoquez : 

· Le rôle de la personne qui interroge 

· L’objectif de l’entretien

· La confidentialité

· Les destinataires des informations

· Le consentement : après avoir obtenu ces informations de présentation, la survivante accepte-t-elle de faire une déposition ? 
· Le lieu où se déroule l’entretien (est-il sûr pour la personne interrogée ?)

· Le temps que prendra à peu près l’entretien

· Les inquiétudes de la personne interrogée

Deuxième phase : L’entretien (collecte des informations)
ÉTAPE n°1 : Récit libre 

· Invitez d’abord la personne interrogée à expliquer les événements avec ses propres mots. « Pouvez-vous me raconter ce qui vous est arrivé ? » 
· Évitez d’interrompre la survivante ou de poser des questions précises. 

· Si la survivante s’arrête avant d’avoir terminé, essayez d’utiliser des questions ouvertes simples pour l’aider à continuer. (« Que s’est-il passé ensuite ? »)

ÉTAPE n°2 : Questions précises 
· Posez des questions permettant de remettre les événements dans leur ordre chronologique. Revenez sur les points à clarifier. 

· Utilisez autant que possible des questions ouvertes. 

· Commencez par des questions ou des sujets moins stressants et passez progressivement aux points les plus délicats. Soyez attentifs au comportement de votre interlocuteur pour ajuster le rythme de l’entretien.

· Utilisez des petites phrases de soutien lorsque c’est nécessaire (voir Imprimé 6.2.1). Répétez que la survivante n’y est pour rien.

· Soyez attentifs à l’état émotionnel de la personne (ton, regard, pleurs, silence, langage corporel, etc.). Il peut être important d’inclure ces observations dans la déposition, car elles peuvent aussi indiquer les moments où la survivante est débordée et à besoin d’une pause, ou si elle veut arrêter l’entretien (« Je vois que vous pleurez. Ça va aller ? Voulez-vous qu’on fasse une pause ? »). Rappelez à la personne qu’elle n’est pas obligée de répondre à certaines questions, que vous pouvez faire une pause ou qu’elle peut interrompre l’entretien à tout moment si elle semble dans la détresse.

Troisième phase : Conclusion de l’entretien
· Résumez ce que le témoin a raconté. Dans la mesure du possible, utilisez ses propres mots.

· Apportez un soutien émotionnel.

· Demandez à la personne interrogée si elle souhaite ajouter quelque chose ou si elle a des questions.

· Reprenez les préoccupations de la personne. 

· Mentionnez la possibilité d’une orientation, organisez-la. 

· Rappelez la confidentialité.

· Évoquez les mesures qui sont en place pour la protection et la communication (donnez un numéro de téléphone, donnez des instructions à suivre si elle ne se sent pas en sécurité, etc.).

· Il se peut que vous vouliez organiser un rendez-vous de suivi. Organisez-le. 

· Remerciez la survivante de sa collaboration. 

· Recours à des interprètes

Dans l’idéal, les survivant(e)s sont interrogées dans leur propre langue. Dans le cas où cela s’avèrerait impossible, voici quelques principes qui pourront contribuer à minimiser l’impact négatif de la traduction et garantir le respect d’une attitude centrée sur les besoins et les intérêts de la survivante, également de la part de l’interprète. 

· Assurez-vous que des interprètes du même sexe que la survivante sont disponibles au moment de l’entretien ou, si possible, donnez le choix aux survivant(e)s. 

· Expliquez au préalable aux interprètes les bases d’une attitude centrée sur les besoins et les intérêts de la survivante.
· Les interprètes doivent signer un accord de confidentialité.

· Assurez-vous de mener une enquête sur les interprètes pour vérifier qu’aucun interprète ne sera engagé et rétribué alors qu’il peut être affilié aux agresseurs. 

· Vérifiez que la personne interrogée comprend le rôle de l’interprète.

· Soyez attentifs (l’interprète et vous-même) aux différences de définition de certains mots dans différentes langues. Le « viol » peut signifier des choses différentes selon les langues.
· Rappelez-vous que l’interprète doit uniquement traduire. Les questions doivent être posées par la personne qui mène l’entretien à la survivante. Soyez vigilants et :

 
- Cherchez son regard



- Dites « vous » et non « demandez-lui si… »

· Demandez à l’interprète de répéter exactement ce que la survivante et vous dites. L’interprète ne doit pas « interpréter », supposer, résumer, laisser de côté ou ajouter quoi que ce soit qui n’ait pas été dit. Sinon la survivante et vous risquez de ne pas comprendre les choses telles qu’elles étaient voulues.

· Prenez le temps de dresser un bilan rapide avec l’interprète à la fin de l’entretien. A-t-il/elle des observations particulières ? Comment s’est passée la traduction ? etc. Rappelez-vous que les traducteurs peuvent aussi souffrir de stress après avoir été exposés à des récits de violence sexuelle. Ils ont parfois l’impression d’être la voix de la survivante. Si la traduction devient difficile, vous pouvez encourager l’interprète à utiliser la troisième personne (« Il/elle dit… ») au lieu de parler à la première personne. Cela peut l’aider à prendre de la distance par rapport au récit. 

· La sécurité de l’interprète peut aussi être menacée. Envisagez des mesures de protection (utilisation de codes dans les dépositions, rotation des traducteurs, etc.) si nécessaire. 

Session 6.2 – Imprimé 6.2.2 : Quelles questions poser aux survivant(e)s de violences sexuelles ? 
· Schémas de la violence sexuelle

Dans les situations de conflit qui voient survenir des actes de violence sexuelle, il serait important de recueillir des informations que l’on puisse analyser en fonction des « schémas de violence ». Ces schémas sont importants car ils permettent d’évaluer si les crimes internationaux les plus graves (crimes contre l’humanité, génocide ou crimes de guerre, par exemple) ont été commis. Pour déterminer ces schémas, il faudrait que les questions posées soient constantes et normalisées et qu’elles soient systématiquement posées à toutes les survivant(e)s.

Afin de savoir quelles questions poser aux survivant(e)s au cours d’un entretien, nous avons besoin de connaître, sur un plan général, les types de schémas de la violence sexuelle susceptibles de se produire : 

· Schémas relatifs à l’identité des survivant(e)s : les survivant(e)s d'une violence sexuelle peuvent avoir plusieurs traits en commun, comme leur sexe, leur métier, leur emploi, leur âge, leur origine ethnique, leur type d’activité politique, leur lieu de résidence. 

· Les survivant(e)s appartiennent-elles toutes à la même tranche d’âge ? Vivent-elles dans le même secteur ?...

· Schémas relatifs aux circonstances des incidents de violence sexuelle : 
· Les incidents de violence sexuelle sont-ils tous précédés d’une série d’événements donnés (attaque d'un village, etc.) ? Le signalement de violences sexuelles augmente-t-il ou diminue-t-il à la suite de certains événements ?

· Schémas relatifs à la nature des exactions : 
· Le même type de violence sexuelle se répète-t-il toujours (viol, viol collectif, esclavage sexuel, etc.) ?

· Schémas relatifs aux lieux des incidents de violence sexuelle : 
· Où les incidents se produisent-ils le plus souvent ? (Villages, champs, régions spécifiques, postes de police précis, prisons…)

· Schémas relatifs à l’identité de l’agresseur : 
· Les agresseurs ont-ils des caractéristiques communes ? (membres du même groupe armé, de la même milice…)

· Schémas relatifs aux méthodes employées par les agresseurs : 
· Les agresseurs utilisent-ils des méthodes similaires ? (enlèvement, assassinat des membres de la famille…) Combien d’agresseurs sont habituellement impliqués ?

Pour vérifier si ces différents schémas existent, il est important de poser aux survivant(e)s des questions concernant : 

· Le lieu de la violence sexuelle

· Le moment de l’incident

· L’apparence physique du ou des agresseurs

· Les uniformes et les armes utilisés

· La langue parlée par le ou les agresseurs

· Les mots ou expressions particulières utilisées par les agresseurs avant, pendant et après les incidents

· Les comportements particuliers

· Les ordres militaires (par ex. : la survivante pense-t-elle que le supérieur de l’agresseur était au courant des violences ?)

· …

· Questions précises
Après avoir laissé à la survivante le temps d’expliquer avec ses propres mots ce qui s’est passé, vous pouvez poser des questions précises sur les points à clarifier. Tâchez de n’utiliser que des questions ouvertes. Notez qu’il n’est pas nécessaire de poser à toutes les survivant(e)s chacune des questions suivantes. Dans certaines situations, certaines questions peuvent d’ailleurs causer des souffrances supplémentaires. 
Exemples : 
· Où étiez-vous quand l’incident s’est produit ? 

· Que faisiez-vous ?

· Combien y avait-il d’agresseurs ? 

· Comment les soldats se comportaient-ils avec les femmes ? 

· Comment savez-vous qu’il s’agissait d’un soldat du gouvernement ?

· Que se sont-ils dit ? 

· Que s’est-il passé après que vous avez été emmené(e) ? 

· Pourriez-vous décrire leur tenue ? 

· Qu’est-ce qui vous a fait penser qu’ils avaient reçu l’ordre d’agir ainsi ?

· Quand l’incident s’est-il produit ?

· Qui était présent quand ça s’est produit ? 

· Quel âge avait l’agresseur, selon vous ?

· Décrivez-moi la maison. 

· Où vous a-t-il touché(e) ? 

· ...

Les indicateurs soulignés peuvent aider à recueillir des informations spécifiques sans avoir à poser de questions orientant les réponses. Essayez d’éviter les questions commençant par « Pourquoi », car elles peuvent sembler accusatoires (par ex. Pourquoi vous êtes-vous enfuie ?) 
Si vous devez poser des questions très précises qu’il n'est pas possible de formuler de manière ouverte, par exemple pour vérifier des détails liés à des faits que la personne a déjà décrits, il peut être utile de recourir à des questions à choix multiples. Vous pouvez proposer des alternatives et demander à la personne de choisir. (Par ex. Étiez-vous dans la chambre ou le salon quand ça s’est produit ?) Rappelez-vous que vous orientez la réponse de votre interlocuteur ! 

Rappel : 
· Pour beaucoup de survivant(e)s, il est très difficile d’évoquer les détails de la violence sexuelle. Certaines femmes utiliseront uniquement des phrases indirectes pour dire qu’elles ont été violées, par exemple « Il m’a déshonorée », « Il a abusé de moi », « Il m’a salie », etc. Vous pouvez essayer de développer les explications. (Comment vous a-t-il salie ? Pouvez-vous me dire ce qui s’est passé ensuite ? Comment vous a-t-il déshonorée ?) Mais vous devez faire attention à ne pas obliger la survivante à dire des choses qu’elle ne veut pas dire. 
· S’il est difficile pour la survivante de raconter ce qui s’est passé avec des mots, vous pouvez éventuellement l’aider en vous servant d’un croquis anatomique rudimentaire. Cela peut ouvrir une porte pour évoquer les détails. (Pouvez-vous me montrer sur le croquis où il vous a touchée ?) 

· Certaines survivant(e)s utiliseront l’argot pour décrire une agression sexuelle. Si vous ne comprenez pas dans quel sens elles utilisent un mot, demandez-leur de l’expliquer ou vérifiez auprès de la survivante que vous l’avez compris dans le bon sens. Vous pouvez aussi utiliser ses mots dans vos questions.

Par ex. : « Il a mis son machin en moi. » 

     « Que voulez-vous dire ? » ou « Vous voulez dire qu’il a mis son pénis en vous ? »
 

     « Que s’est-il passé après qu’il a mis son machin en vous ? »

· Consigner les réponses

Si une survivante consent à faire une déposition, il est important d’utiliser autant que possible des citations directes de la survivante dans sa déposition ou son témoignage. Pour noter les paroles d’une survivante, la personne qui mène l’entretien doit mettre ses mots ou expressions entre « guillemets ». Dans la mesure du possible, il faut éviter de paraphraser ou de résumer les réponses de la survivante. Les paroles des survivant(e)s qui ont été consignées peuvent par exemple servir de preuve, c’est-à-dire qu’elles peuvent servir à prouver que les accusés ont bel et bien commis un crime de violence sexuelle. En citant les survivant(e)s, vous collecterez et préserverez des données importantes de la manière la plus précise qui soit. 

Session 6.2 – Imprimé 6.2.3 (1) : Étude de cas n°1
Elizabeth S., 25 ans.

« J’ai été violée par des hommes venus cambrioler mon domicile en janvier 2001. Ça a commencé à une heure du matin. Tout le monde dormait dans la maison. J’ai entendu du bruit et j’ai été la première à me réveiller. Il y avait dix hommes, j'ai pu les voir et les compter. Ils sont entrés dans la maison. Je voulais me cacher mais je n’ai pas pu. Ils ont dit : « donne-nous ton argent. » Puis ils m'ont dit : « va chercher ton père » et ils m’ont dit de réveiller tout le monde. Je leur ai dit qu’il n’y avait personne. Mais mon père s’est levé et est apparu dans la lumière. Les cambrioleurs, qui étaient tous armés jusqu'aux dents, étaient à côté de moi. Je ne sais pas comment, mais mon père a réussi à s’échapper, il est passé entre deux hommes en courant très vite. L’un d’eux m’a dit : « on va te tuer pour l'avoir laissé filer. »

« Le meneur du groupe a demandé aux autres de tirer sur papa. Nous priions tous. Je pensais qu'ils allaient tous nous tuer aussi. Ils m'ont fait asseoir par terre dehors, avec mes deux sœurs et une autre fille qui vivait chez nous, et deux d'entre eux nous surveillaient. Un autre homme était à l'intérieur de la maison. Ils ont tout emporté et nous ont demandé ce que la famille possédait d’autre. Nous leur avons dit que la seule chose qu'il restait, c’était les vêtements que nous portions, que tout le reste se trouvait dans la maison. Ils ont laissé les chèvres et les poulets mais ont pris tout le reste. Les hommes ont dit « Nous pouvons vous tuer » et ils ont tiré quatre fois en l'air pour nous montrer qu'ils pouvaient le faire. »

« Ensuite, les agresseurs nous ont violées, chacune à notre tour. La plus jeune d'entre nous avait 14 ans. Chacun d'eux nous a emmenées dans une des petites maisons qui se trouvaient à l'extérieur de l'enclos. Nous n'avions aucun moyen de résister. Ils se faisaient appeler Kofi et Bamba. Cela n'a pas duré très longtemps. Je pense qu’ils n’ont pas eu besoin de nous tuer. Ils ont fait ce qu’ils voulaient faire. Ils ont tout volé et sont partis vers quatre heures du matin environ. »

(issu de Human Rights Watch, « The War Within The War: Sexual Violence Against Women and Girls in Eastern Congo » ; copyright © juin 2002)
Session 6.2 – Imprimé 6.2.3 (2) : Exemples de déclarations et de questions pour l’étude de cas n°1
	Déclaration
	Clarification/Question

	J’ai été violée par des hommes venus cambrioler mon domicile en janvier 2001. Ça a commencé à une heure du matin. 
	

	Tout le monde dormait dans la maison. 
	Qui « nous » ? Qui était là ?

	J’ai entendu du bruit et j’ai été la première à me réveiller.
	Quel bruit avez-vous entendu ?

	Il y avait dix hommes, j'ai pu les voir et les compter.
	Qu’avez-vous pu voir ? 
Décrivez-les-moi.

	Ils sont entrés dans la maison. Je voulais me cacher mais je n’ai pas pu. 
	

	Ils ont dit : « donne-nous ton argent. »
	Qui a dit cela ?

	Puis ils m'ont dit : « va chercher ton père » et m’ont dit de réveiller tout le monde.
	Qui a dit « va chercher ton père ? »

	Je leur ai dit qu’il n’y avait personne à la maison. Mais mon père s’est levé et est apparu dans la lumière. 
	

	Les cambrioleurs, qui étaient armés jusqu'aux dents, étaient à côté de moi.
	Qu’entendez-vous par « armés jusqu’aux dents » ?

	Je ne sais pas comment, mais mon père a réussi à s’échapper, il est passé entre deux hommes en courant très vite. 
	Qu’ont-ils fait ensuite ?

	L’un d’eux m’a dit : « On va te tuer pour l'avoir laissé filer. »
	Qui vous a dit cela ?

	« Le meneur du groupe a demandé aux autres de tirer sur papa.
	Comment saviez-vous que c’était le meneur du groupe ?

	Nous priions tous.
	

	Je pensais qu'ils allaient tous nous tuer aussi.
	Que faisaient-ils pour vous donner ce sentiment ? 

	Ils m'ont fait asseoir par terre dehors, avec mes deux sœurs et une autre fille qui vivait chez nous, et deux d'entre eux nous surveillaient.
	Lesquels vous surveillaient ? Que disaient-ils ? Que faisaient-ils ?

	Un autre homme était à l'intérieur de la maison.
	Décrivez celui qui était dans la maison.

	Ils ont tout emporté et nous ont demandé ce que la famille possédait d’autre.
	Qu’entendez-vous par « tout » ?

	Nous leur avons dit que la seule chose qu'il restait, c'était les vêtements que nous portions, que tout le reste se trouvait dans la maison.
	Que s’est-il passé ensuite ?

	Ils ont laissé les chèvres et les poulets mais ont pris tout le reste.
	Qu’ont-ils pris ?

	Les hommes ont dit « nous pouvons vous tuer » et ils ont tiré quatre fois en l'air pour nous montrer qu'ils pouvaient le faire. »
	Qui a dit « nous pouvons vous tuer » ? Que s’est-il passé alors ?

	« Ensuite, les agresseurs nous ont violées, chacune à notre tour. La plus jeune d'entre nous avait 14 ans. Chacun d'eux nous a emmenées dans une des petites maisons qui se trouvaient à l'extérieur de l'enclos. 
	Racontez-moi ce qui s’est passé. Qui vous a violée ? Qui a violé votre sœur ?

	Nous n'avions aucun moyen de résister.
	Poursuivez…

	Ils se faisaient appeler Kofi et Bamba.
	Qui était Kofi ? Bamba ?

	Cela n'a pas duré très longtemps. Je pense qu’ils n’ont pas eu besoin de nous tuer. Ils ont fait ce qu’ils voulaient faire. Ils ont tout volé et sont repartis vers quatre heures du matin environ. »
	Comment sont-ils repartis ? Que se sont-ils dit ?

	
	Y a-t-il autre chose dont vous pouvez vous rappeler ? Ou quelque chose que vous ne m’avez pas encore dit ?


Session 6.2 – Imprimé 6.2.3 (3) : Étude de cas n°2
Marie G., 20 ans.

« En mai 2001, des hommes armés ont attaqué mon village. Ils ont pillé et incendié beaucoup de maisons. Je me suis enfuie avec les autres. J’ai perdu tout ce que je possédais, aussi je suis allée à Kalonge pour trouver du charbon à vendre afin de m’acheter des vêtements. C’est là que trois Rwandais membres d’un groupe armé hutu m’ont attrapée une nuit. Ils sont venus dans la maison où j’étais vers 20 heures. J’ai essayé de lutter, mais ils m’ont frappée au bras et à l’épaule. Ça me fait encore mal. Je leur ai offert une chèvre pour qu’ils me laissent tranquille, mais ils ont refusé mon offre en disant qu’il leur fallait des filles, pas des chèvres. Deux autres filles ont, elles aussi, été capturées ce jour-là pendant qu’elles se rendaient à Kalonge pour acheter du charbon. Ils leur ont dit qu’elles devaient faire la cuisine et préparer un lit avec de l’herbe et une feuille de plastique. »
« Ils étaient trois. Chacun d'eux a emmené une fille. Le dénommé Lukala voulait coucher avec moi. Il m’a dit que si je ne me laissais pas faire, je devrais rester avec eux. J’ai quand même refusé et il a dit : « Tu ne vaux pas mieux que ma femme, et elle, elle a été abattue. » Il m’a giflée. J’ai entendu les autres filles qui pleuraient. Elles ont crié : « Accepte, tu ne peux rien faire d’autre. Il va te tuer. »

Alors je l’ai laissé faire. Il m’a fait très mal. Je lui ai demandé pourquoi il faisait du mal aux autres, et il m’a répondu : « C’est ça, le boulot d’un soldat. » Il m’a violée cinq fois la première nuit. »
(issu de Human Rights Watch, « The War Within The War: Sexual Violence Against Women and Girls in Eastern Congo » ; copyright © juin 2002)
Session 6.2 – Imprimé 6.2.3 (4) : Étude de cas n°3
Cécile K, 18 ans

« C’était au début du mois de juin 2001. Il y a eu un raid nocturne sur le village. J’étais cachée sous mon lit quand ma maison a été attaquée par des hommes. Ils m’ont trouvée grâce à leur lampe de poche ; ils fouillaient chaque pièce de la maison. Ils m’ont accusée d’être une « amie des Tutsis ». Ils m’ont dit qu’ils avaient dû abandonner leur famille au Rwanda, mais que j’avais de la chance parce que j’avais encore mes parents. Lorsque je criais, ils me frappaient. »
« Ils m’ont emmenée et m’ont gardée au moins une semaine. Il y avait d’autres filles aussi là-bas. Les hommes nous ont toutes violées plusieurs fois. Ils nous faisaient faire la cuisine et d’autres travaux. À un moment ils nous ont emmenées chercher d’autres filles pour eux, mais le village où ils nous ont amenées était désert. Nous ne pouvions pas nous échapper car ils nous surveillaient en permanence. Nous n’avions pas la moindre idée d’où nous étions. Nous n’arrêtions pas de nous déplacer dans la forêt. Nous nous sommes déplacés plusieurs fois pendant trois semaines. Nous avons finalement été libérées par un des violeurs qui nous a dit que les deux autres soldats avaient été tués. » 
(issu de Human Rights Watch, « The War Within The War: Sexual Violence Against Women and Girls in Eastern Congo » ; copyright © juin 2002)
Session 7.2 – IMPRIMÉ 7.2.1 : Consentement et confidentialité (Enfants)            
· Principes généraux

Les principes suivants s’appliquent à tous les professionnels qui travaillent avec des enfants : 
· En règle générale, il faut obtenir le consentement éclairé d’un parent ou tuteur et celui de l’enfant. L’âge auquel il convient de demander leur consentement aux enfants dépend des lois du pays.

· Pour qu’il y ait consentement éclairé, il faut que toutes les étapes des interventions soient d’abord expliquées à l’enfant et au parent.

· Cela signifie également que les parents doivent être informés si un enfant cherche par exemple de l’aide tout seul.

· Dans certains cas, cependant, il arrive que l’on puisse prendre la décision de ne pas informer les parents ou d’ignorer leur refus d’autoriser, par exemple, l’examen médical de l’enfant. 

En règle générale, on prend ce genre de décision lorsqu’il n’est pas dans les meilleurs intérêts de l’enfant de refuser un examen médical ou un soutien psychosocial, par exemple : 

· Si l’on soupçonne que le parent ou tuteur est impliqué dans les abus. 

· S’il y a un risque que l’enfant puisse être survivante de représailles, notamment de maltraitance physique ou affective, qu’il puisse être expulsé de chez lui, ou que son bien-être puisse être compromis. 

· Si l’enfant ne souhaite pas que ses parents en soient informés et s’il est en mesure de prendre cette décision. Encore une fois, l’âge correspondant à ce cas dépend des lois du pays. 

· S’il s’agit d’un enfant non accompagné ou déplacé et s’il n’y a pas d’adulte responsable à proximité. 

· Dans beaucoup de pays, les professionnels travaillant avec des enfants ont l’obligation particulière de signaler aux autorités tout soupçon d’abus ou de négligence envers un enfant. Omettre de signaler la maltraitance d’un enfant constitue un crime. Dans ce cas, la sécurité de l’enfant est plus importante que la confidentialité.

· Dans beaucoup de pays, les prestataires de  santé ont l’obligation légale de communiquer les informations reçues au cours d’une consultation. Cette limite de la confidentialité doit être expliquée aux parents. 

Session 7.2 – IMPRIMÉ 7.2.2 : La communication orientée vers la survivante avec des enfants survivant(e)s
· Phases des conversations, des évaluations ou des entretiens

· Les phases ci-dessous sont importantes dans toutes les conversations, évaluations et entretiens menés avec un enfant survivante. En tant que professionnel travaillant avec des enfants, vous êtes tenus de respecter les règles relatives au consentement et à la confidentialité dans votre pays.

· Dans beaucoup de pays, les professionnels qui découvrent des abus ou de la négligence envers un enfant, par exemple lors d'une conversation avec un enfant, ont l’obligation de le signaler aux services concernés. 

·  Voir aussi Imprimé 6.2.2

Phase 1 : Préparer l’enfant/établir des liens
· Présentez-vous ; identifiez-vous comme quelqu’un qui est là pour aider. 

· Commencez par poser quelques questions sur des sujets neutres (école, amis, passe-temps, événements passés ou à venir) pour établir le niveau de développement de l’enfant et pour nouer les premiers rapports avec lui/elle. 

· Demandez à l’enfant s’il sait pourquoi il/elle est venu(e) vous voir. (« Quelqu’un t’a-t-il dit pourquoi tu venais me voir aujourd’hui ? »)

· Demandez le consentement du tuteur, et celui de l’enfant si son niveau de développement le permet. 

· Expliquez à quoi serviront les informations et qui y aura accès. 

· Établissez les règles de base de vos échanges, notamment le fait que l’enfant a le droit de dire qu’il/elle ne sait pas, de corriger la personne qui pose les questions, et expliquez la différence entre la vérité et un mensonge. 

· Demandez à l’enfant s’il veut qu’une personne de soutien (un parent, souvent) reste pendant la conversation, l’évaluation ou l’entretien. Soyez toutefois conscients que la personne qui l’accompagne peut être complice des abus !

Phase 2 : Poser des questions

· Expliquez pourquoi vous allez poser des questions.

· Dites explicitement que vous posez des questions pour aider, et pas parce que l’enfant a fait quelque chose de mal. 

· Dites à l’enfant que vous voulez entendre ce qu’il a vécu et soyez aussi précis que possible. 

· Commencez par une question ouverte et générale qui permet à l’enfant de raconter ce qui s’est passé avec ses propres mots (récit libre). Cela permet d’éviter que l’enfant cherche à vous « plaire » par ses réponses. 

· Servez-vous de questions ouvertes, et adaptez toujours vos questions au niveau de développement de l’enfant (voir plus loin). 

· Utilisez des phrases d’encouragement pendant vos échanges. Répétez que les mauvais traitements ne sont pas la faute de l’enfant. 

· Revenez sur les points à clarifier en posant des questions brèves et précises. (« À quoi ressemblait-il ? », « Quel jour c’était ? », « Où étais-tu ? », « Qui d’autre était là ? ») 
· Vérifiez régulièrement si l’enfant a besoin de faire une pause. 
Phase 3 : Conclure

· Vérifiez l’état émotionnel de l’enfant.

· Demandez si l’enfant et/ou le tuteur a d’autres questions.

· Discutez du suivi et des possibilités d’orientation avec l’enfant et son tuteur.

· Remerciez l’enfant de sa collaboration.

· Rappelez la confidentialité.

· Autres points à envisager dans vos communications avec des enfants

· Assurez-vous que l’enfant se sent à l’aise quand vous menez une conversation, une évaluation ou un entretien. Asseyez-vous au même niveau que l’enfant. Dites-lui que c’est normal d’être timide, d’avoir peur, de ne pas connaître la réponse à une question, etc. 

· Soyez attentifs à l’environnement : y a-t-il quelque chose dans la pièce susceptible de distraire l’enfant (télévision, radio, bruit, autres gens, affiche sur le mur) ? Laissez d’abord l’enfant regarder autour de lui et poser des questions à propos de la pièce avant de commencer la conversation, l’évaluation ou l’entretien. 

· Restez conscients que les réponses de l’enfant dépendront souvent des personnes présentes dans la pièce. 

· Évitez d’utiliser un vocabulaire technique. Utilisez les mots qu’emploie l’enfant. Adaptez vos questions si l’enfant ne vous comprend pas. 

· Ne posez qu’une seule question à la fois et tenez-vous à des questions simples. 

· Évitez les formes négatives (Tu n’y avais pas été avant ?). 
· Utilisez des termes concrets plutôt que généraux (« couteau » au lieu de « arme »).
· Évitez de demander aux enfants de spéculer (Que se serait-il passé si…).
· Ne reposez jamais exactement la même question. L’enfant pourrait penser qu’il n’a pas donné la bonne réponse et cela pourrait entraîner des réponses incohérentes. 
· N’obligez jamais un enfant à parler, ne le menacez jamais qu’il se passera quelque chose de mal s’il refuse de parler (dans ce cas, vous pourriez reprendre le style de manipulation de l’agresseur). 

· Les échanges doivent avoir une durée adaptée à l’âge de l’enfant : 30 minutes pour les moins de 9 ans, 45 minutes pour les enfants de 10 à 14 ans et pas plus d’une heure pour les adolescents. 

· Communication adaptée au développement

Lorsque nous communiquons avec des enfants, nous devons toujours tenir compte de leur niveau de développement. Il affecte la manière dont les enfants comprennent les événements et leur manière d’en parler.

Nous devons en particulier comprendre trois domaines de développement : 

· Le développement linguistique désigne l’acquisition des compétences linguistiques par l’enfant. (Quels sont les mots que l’enfant connaît ? Quels types de phrases peut-il comprendre et employer ?...)
· Le développement cognitif désigne l’acquisition de la capacité à percevoir et à stocker des informations, à former des concepts abstraits et à raisonner sur différentes idées. (L’enfant peut-il raisonner de façon logique ? Peut-il déjà employer des concepts abstraits ou comprend-il les choses de façon concrète, littérale ? Peut-il comprendre et utiliser des nombres ?...)
· Le développement affectif désigne la maturité émotionnelle de l’enfant. (Comment l’enfant réagit-il à la séparation d’avec ses parents ? Comment gère-t-il la frustration ? Comment arrive-t-il à exprimer et à verbaliser ses émotions ?)
De nombreux facteurs influencent le niveau de développement d’un enfant. Outre l’âge, d’autres aspects de l’environnement ont un impact important, comme l’éducation, la culture, l’alimentation, l’accès aux soins médicaux, les échanges sociaux et familiaux ou les facteurs de stress (guerre, violence) et leurs conséquences (troubles mentaux et psychosociaux, déplacement). 

Nous parlerons donc différemment à un enfant en bas âge, à un enfant d’âge scolaire ou à un adolescent. Par conséquent : 

· Utilisez toujours un langage adapté au stade de développement de l’enfant. 
· La compréhension du temps, de l’espace et de la taille dépend du niveau de développement de l’enfant. Seuls les plus âgés doivent être interrogés sur des estimations de quantités concrètes. Les enfants d’âge scolaire pourront probablement comparer les quantités à d’autres qu’ils connaissent. Les plus jeunes sauront seulement dire que quelque chose était « grand » ou « petit », « long » ou « court ». 
· Ne posez pas aux enfants de moins de 10 ans des questions impliquant des idées abstraites comme la « justice » ou « l’amour ». Les jeunes enfants (avant l’adolescence) ne peuvent pas penser de façon abstraite. 
· Les réponses typiques des jeunes enfants sont « Non » ou « Je ne me rappelle pas ». Ils pourront donner des réponses vagues comme « parler de choses qui sont mal » ou « dire ce que l’homme a dit », mais ils ne pourront peut-être pas en dire plus. 

· Avec les enfants plus âgés et les adolescents, les questions générales apportent souvent des informations sur l’agression sexuelle. Ces questions générales sont moins utiles avec les jeunes enfants. 

Session 8.1 – IMPRIMÉ 8.1.3 : Identifier les différentes formes de stress
Définition générale du stress :
· Le stress est un « système d’alarme » immédiat, biologique et psychologique qui se déclenche lorsqu’une personne est confrontée à une menace potentielle. Cette menace peut être un changement de notre environnement intérieur ou extérieur auquel nous devons nous adapter. Chacun réagit différemment au stress, et les seuils varient selon les personnes. Tout le monde ne ressent pas du stress dans les mêmes situations. 

· Le stress est une réaction normale et naturelle visant à protéger, conserver et améliorer la vie. Si notre manière de gérer le stress est adaptive et saine, nous pouvons trouver que le stress est positif ; c’est un « défi ». Le stress que nous ne parvenons pas à gérer ou à contrôler correctement est vécu de façon plus négative.
Stress quotidien
· Une grande partie de ce stress est positif. C’est lui qui nous pousse à nous lever le matin, à mener nos tâches à bien et à chercher de nouveaux projets et de nouvelles relations qui nous plaisent. Tant que nous avons l’impression de pouvoir contrôler les facteurs de stress, tout va bien. 

· Mais une exposition chronique au stress ou fréquente à des niveaux de stress élevés limite notre capacité à contrôler et à gérer ce stress efficacement. On peut commencer à se sentir impuissant. Un niveau de stress élevé peut avoir des effets très négatifs sur notre vie professionnelle et privée. 

Stress cumulatif
· Cette forme de stress est plus courante chez les personnes travaillant dans des contextes conflictuels. Elle survient lorsqu’on subit une exposition prolongée à plusieurs facteurs de stress. Elle est habituellement causée par un mélange de facteurs personnels, professionnels et accidentels qui provoquent une frustration. 

Épuisement
· C’est une réaction de notre corps et de notre esprit à une exposition professionnelle prolongée au stress. En particulier, l’épuisement (ou « burn-out » en anglais) est une réaction à des situations d’échanges exigeantes provoquant des tensions psychologiques sans apporter de soutien adéquat
. 

Signes d’épuisement

· Réactions du corps : 
· Fatigue chronique

· Troubles du sommeil

· Maux de tête fréquents

· Ulcère, perte d’appétit

· Réactions affectives

· Dépression

· Colère

· Irritabilité

· Sentiment de frustration ou de « piège »

· Pensées

· Pensées très négatives sur ses propres performances ou en général

· Cynisme aigu

· Concentration sur ses échecs et sur ceux des autres

· Comportement

· Absentéisme

· Emploi du temps long et très chargé

· Prise de risques

· Surconsommation d’alcool, de cigarettes…

· Luttes constantes avec ses collègues, ses amis ou sa famille

Stress lié à un incident critique : 

· Un incident critique est un événement qui a pour effet de court-circuiter la capacité d’adaptation habituelle d’une personne. Ces événements sont généralement soudains, violents et inattendus. Ils constituent souvent une menace pour la sécurité et le bien-être et ne font pas partie des expériences prévisibles de la vie quotidienne. 
Signes de stress lié à un incident critique et de traumatisme secondaire : 
· Emmener son travail chez soi : cela signifie que même lorsqu’on n’est pas au travail, par exemple chez soi ou dans sa famille, on est incapable de cesser de penser à son travail.
· Insomnie.

· Sensibilité extrême pendant ou après avoir travaillé avec une survivante.

· Angoisse généralisée.

· Sentiment d’être dépassé(e), comme si on était tout à fait incapable de gérer les événements.

· Sentiments d’incompétence, comme si on n’était plus en mesure d’accomplir ce que l’on arrivait à faire.

· Manque d’énergie, légère déprime, incapacité à se sentir heureux ou triste, mutisme ou hébétement.

· Pensées envahissantes concernant les patients, les familles et des événements extrêmement stressants : rêves, cauchemars, rêveries en plein jour, images récurrentes, résurgence mentale vive de l’expérience des survivant(e)s.

· Colère contre les survivant(e)s, les familles, le système, soi-même et/ou le personnel, sa culture. 
· Hypersensibilité et réactions excessives à des événements insignifiants (particulièrement chez soi).

· Rêves de revanche.

· Souvenirs obsédants de ses propres événements terrifiants.

· Détachement affectif vis-à-vis de ses proches (hébétude, affect aplati (voir ci-dessous), perte du sens de l’humour).

L’affect aplati (ou émoussé) traduit un changement des réactions affectives par lequel on n’exprime aucune émotion, quelles que soient ses expériences. 
� CPI�, Directives en vue d'interventions contre la violence basée sur le sexe dans les situations de crise humanitaire, p. 7-8. Disponible à l’adresse : http://www.humanitarianinfo.org/iasc/content/subsidi/tf_gender/gbv.asp (anglais) et http://www.humanitarianreform.org/humanitarianreform/Portals/1/cluster%20approach%20page/clusters%20pages/Gender/GBVguidelinesFrench.pdf (français)


� D’après les Directives en vue d'interventions contre la violence basée sur le sexe dans les situations de crise humanitaire publiées par le CPI, disponibles à l’adresse : http://www.humanitarianinfo.org/iasc/content/subsidi/tf_gender/gbv.asp (anglais) et http://www.humanitarianreform.org/humanitarianreform/Portals/1/cluster%20approach%20page/clusters%20pages/Gender/GBVguidelinesFrench.pdf (français)


� ONUDC, Trafficking in Persons: Global Patterns, disponible en anglais à l’adresse : � HYPERLINK "http://www.unodc.org/pdf/traffickinginpersons_report_2006-04.pdf" ��http://www.unodc.org/pdf/traffickinginpersons_report_2006-04.pdf� 


� Issu� de : Dipak Naker et Lori Michau, « Rethinking Domestic violence: A training Process for Community Activists » in Raising Voices, p. 28.


� D’après Patricia Made, Gender, HIV/AIDS and rights: a training manual for the media. IPS, 2003.


� CPI, 2005, Directives en vue d'interventions contre la violence basée sur le sexe dans les situations de crise humanitaire, p. 69. 


� D’après : L. Heise, M. Ellsberg, M. Gottemoeller, 2002. « Reproductive Health and Rights: Reaching the Hardly Reached Article 10: Victims of Gender-based Violence ». in PATH Series: Reproductive Health and Rights: Reaching the Hardly Reached, Article 10. Disponible à l’adresse : http://www.path.org/publications/pub.php?id=513


� *Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés. Violence sexuelle à l'encontre des réfugiés - Principes directeurs concernant la prévention et l'intervention. Genève, Commission, 1995, chapitre 2.


   *CPI�, Directives en vue d'interventions contre la violence basée sur le sexe dans les situations de crise humanitaire. 


� Voir Imprimé 7.2 pour les exceptions à la règle de confidentialité.


� Définition adaptée de : John D. et Catherine T. MacArthur, Research Network on Socioeconomic Status and Health (Réseau de recherches sur le statut socioéconomique et la santé).


� UNICEF, Programmation psychosociale – guide sur le terrain. 


� OMS. Guidelines for medico-legal care for victims of sexual violence. p.75-92


� UNICEF, Psychosocial support of children in emergencies, version de terrain 2007, p. 9 


� D’après notamment : 


M. Macksoud (1993), Helping children cope with the stresses of war. UNICEF, New York. 


V. Patel (2003), Where there is no psychiatrist. Gaskell, Londres, p. 170-175. 


� HCR (2001), How To Guide: Sexual and Gender-based Violence Programme in Liberia. www.rhrc.org/pdf/h2g008.pdf.


� RHRC Consortium, Communication Skills Training Manual – Facilitator’s Guide, p.50. http://www.rhrc.org/resources/gbv/comm_manual/comm_manual_toc.html


� Dans le cas d’une personne de moins de 18 ans ou incapable de comprendre ou de donner son consentement éclairé (si la victime est handicapée, par exemple), c’est à un parent, tuteur ou membre de la famille qu’il faut demander le consentement. Voir aussi Module 7. 


� HCR (2003), La violence sexuelle et sexiste contre les réfugiés, les rapatriés et les personnes déplacées. Principes directeurs pour la prévention et l'intervention.


� OMS/HCR (2005). Gestion clinique des victimes de viol, p. 3


� Le terme de survivant(e) est utilisé tout au long de ce document. Dans le cas des enfants et du consentement, le/la « survivant(e) » désigne à la fois l’enfant et son parent ou tuteur. 


� Raising Voices. Rethinking Domestic Violence: A training Process for Community activists. Manuel de formation. 


RHRC Consortium, Communication Skills Training Manual – Facilitator’s Guide. http://www.rhrc.org/resources/gbv/comm_manual/comm_manual_toc.html


� D’après notamment : CPI�, Directives en vue d'interventions contre la violence basée sur le sexe dans les situations de crise humanitaire.


* Ces rôles reflètent le soutien économique. Bien qu’ils soient dans de nombreux cadres assumés par le groupe de soutien psychosocial, il peut s’avérer important de considérer le « soutien socioéconomique » comme un groupe distinct afin de souligner l’importance du soutien socioéconomique aux survivant(e)s. 


� RHRC Consortium, Communication Skills Training Manual – Facilitator’s Guide, p.23. http://www.rhrc.org/resources/gbv/comm_manual/comm_manual_toc.html


� Être conseiller/-ère exige une longue formation professionnelle et une supervision. Participer à une formation sur la prise charge des survivant(e)s ne suffit pas pour se définir conseiller ou conseillère.


� D’après : Glossaire du Collège royal britannique des psychiatres : http://www.rcpsych.ac.uk/mentalhealthinformation/definitions


� IRC Tanzania, SGBV Counselling Training, p.18.


� Bien qu’un entretien n’ait pas toujours pour but d’aider les survivant(e)s (c’est le cas des collectes de données, par exemple), il est nécessaire de veiller à ce que les survivant(e)s interrogées aient accès à des services minimums. Cela sera évoqué plus avant dans le Module 6. 


� HCDH, Manuel de formation sur le monitoring des droits de l’homme, Chapitre 8 : L’entretien, p. 109-126.


� D’après : RHRC Consortium, Communication Skills Training Manual – Facilitator’s Guide, Fiches d’activité. http://www.rhrc.org/resources/gbv/comm_manual/comm_manual_toc.html


� Issu� de : 


CPI, Femmes, filles, garçons et hommes – Des besoins différents, des chances égales : Guide pour l’intégration de l’égalité des sexes dans l’action humanitaire, Chapitre « Le cadre juridique international pour la protection », p. 17 


OCHA, 2003, Glossary of Humanitarian Terms in Relation to the Protection of Civilians in Armed Conflict. � HYPERLINK "http://ochaonline.un.org/DocView.asp?DocID=572" ��http://ochaonline.un.org/DocView.asp?DocID=572�


CPI, 2005, Directives en vue d'interventions contre la violence basée sur le sexe dans les situations de crise humanitaire, Aide-mémoire 3.1 à 3.3.


� *CPI, 2005, Directives en vue d'interventions contre la violence basée sur le sexe dans les situations de crise humanitaire.


    *CPI, 2007, Directives du CPI concernant la santé mentale et le soutien psychosocial dans les situations d’urgence. « Aide-mémoire 3.1 : Mettre en place un cadre pour assurer le respect des droits de l’homme par le biais de la santé mentale et du soutien psychosocial », p. 56-61.


� H. Slim, A. Bonwick, 2005, Protection, An ALNAP guide for humanitarian agencies. ALNAP, Overseas Development Institute, Londres, p. 84-93.


� CPI, Femmes, filles, garçons et hommes…, « Le cadre juridique international pour la protection », p. 1. 


� H. Slim, A. Bonwick, 2005, Protection, An ALNAP guide for humanitarian agencies. ALNAP, Overseas Development Institute, Londres, p. 47.


� Déclarations issues en partie de : 


*HRW, 2005, « Seeking Justice: the Prosecution of Sexual Violence in the Congo War ». Vol. 17, N°1 (A), p. 38-42 (déclarations 5 et 6)


*A. Michels, 2006, « ‘As if it was happening again’: Supporting especially vulnerable witnesses, in particular women and children, at the Special Court for Sierra Leone », chapitre 10 de International Criminal Accountability and the Rights of Children, Hague Academic Press, La Haye, p. 133 (déclarations 1 et 4)


*Site Internet de l’UNIFEM, � HYPERLINK "http://www.womenwarpeace.org/issues/justice/justice.htm" ��http://www.womenwarpeace.org/issues/justice/justice.htm� (déclarations 7 et 8).


� D’après : 


Le site Internet du Centre international pour la justice transitionnelle, � HYPERLINK "http://www.ictj.org/eng/tj/" ��http://www.ictj.org/eng/tj/� 


S. N. Anderlini, C. P. Conaway, L. Kays, 2004, « Transitional Justice and Reconciliation », dans Inclusive Security, Sustainable peace: A Toolkit for Advocacy and Action. Publication commune Women Waging Peace et International Alert. � HYPERLINK "http://www.huntalternatives.org/download/49_transitional_justice.pdf" ��www.huntalternatives.org/download/49_transitional_justice.pdf�


� D’après : 


*UNICEF/NPWJ, 2002, International Criminal Justice and Children. p. 61-68. 


*Women’s Initiative for Gender Justice, 2005, Gender Training Handbook: Guidelines and methods to address gender-based violence in armed conflict, p. 77-84. 


*Site Internet de l’UNIFEM, � HYPERLINK "http://www.womenwarpeace.org/issues/justice/justice.htm" ��http://www.womenwarpeace.org/issues/justice/justice.htm�


� *UNICEF/NPWJ, 2002, International Criminal Justice and Children. p. 61-68. 


*Site Internet de la CPI : � HYPERLINK "http://www.icc-cpi.int" ��www.icc-cpi.int�


� D’après : FNUAP/IPPF – Integrating HIV voluntary counselling and testing services in reproductive health settings – Guidelines for programme planners, managers and service providers, p. 22. 


http://www.unfpa.org/upload/lib_pub_file/245_filename_hiv_publication.pdf


Voir aussi : RHRC Consortium, Communication Skills Training Manual – Facilitator’s Guide, p.27. http://www.rhrc.org/resources/gbv/comm_manual/comm_manual_toc.html


� D’après : 


*HCDH, Manuel de formation sur le monitoring des droits de l’homme, Chapitre 8 : L’entretien, p. 109-126.


*OMS. Ethical and Safety Recommendations for Researching, Documenting and Monitoring Sexual Violence in Emergencies. http://www.who.int/gender/documents/EthicsSafety_web.pdf


� D’après : *Women’s Initiative for Gender Justice, 2005, Gender in Practice: Guidelines and Methods to address Gender Based Crime in Armed Conflict. p. 34-52. 


*HCDH, Manuel de formation sur le monitoring des droits de l’homme, Chapitre 8 : L’entretien, p. 109-126.


� D’après : Women’s Initiative for Gender Justice, 2005, Gender in Practice: Guidelines and Methods to address Gender Based Crime in Armed Conflict. p. 34-52. 


� Ce n’est pas une question ouverte, mais puisque vous demandez confirmation cela ne pose pas de problème.


� D’après notamment : 


OMS. Guidelines for medico-legal care for victims of sexual violence. p.82 et 92.


OMS, 2005, Gestion clinique des victimes de viol, p. 32


� J.P. Schuman, Prof. N. Bala, Prof. K. Lee, 1999, « Developmentally Appropriate Questions for Child Witnesses », 25 Queen’s L.J. p. 251-302. 


� S.R. Jenkins, S. Baird, 2002, Secondary traumatic stress and vicarious trauma: a validation study. J Trauma Stress 15(5), p. 423-432.


� « Managing the Stress of Humanitarian Emergencies ». Genève, juillet 2001, � HYPERLINK "http://www.reliefweb.int/rw/lib.nsf/db900SID/LGEL-5G8JQH?OpenDocument" ��http://www.reliefweb.int/rw/lib.nsf/db900SID/LGEL-5G8JQH?OpenDocument�
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